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PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIR ECTION., RÉ DACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aus renouvellements et réclamations QUAI VOL EATER, N° 31, PARIS-7+ AJOUTER 12 FRAN 
Loi no 48-1512 du 1er octobre 1938 tendant à. Décret no 48-1545 du {er oct 1948 LE 
AVIS AUX ABONNÉS modifier les articles 1 et 200 du décret le décret n° 43-1880 & 2: | 
du 27 novembre 1916 portant OrLanisa 1947 relatif à la composit Ê] 
nn tion de la sécurité sociale dans les national des } 629 
mines (p. 9635) 
Les quatrième et cinquième cahiers de la Lt mo DR ANS A7 4. Raiihre A0iQ inans | Décret no 48-1516 du 47 © 1918 tant 
1 à Loi n° 48-4543 du 1 octobre 1918 modifia . | 
fable unnuelle des Débats parlementaires de: l'article 20 de la loi du 24 octobre 1946. di on et Jiquida L cel na- 
l'année 1917 sont annexés au Journal officiel portant ré rgan Isat: on des contentieux De a i € ] De 
de ce jour destiné aux abonnés de l'édition de la sécurité sociale et de la mutualité seule 
: : : Lbns ë nrinaln rie {y 13: 
pomplète; 1!e3 trois eg cahiers étaien Sociale agricole (p. 9635 Décret n° 48-1459 Qatit à 
joints aux numéros des 29, 30 septembre et personnel di it d'une \ 
éæ octobre 1948. uniforme et € onicIk [ 
€ ini ptionnell ) 
Les souscripteurs d'abonnements spéciaux DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES (p. 010 
aux débats de l'Assemblée nationa » ou du Sid Décret no 48-4453 ex : 
Conseil de la République recevront ja tabie pe, É n reve er j { et 
coraplète en un seul envoi. Ministère de l'intérieur, he nd cage au #4 
Décret du 1° octobre 1938 portant dissalut l'Etat (rectificatif r, 2640 
d'un conseil municipal el irelilution atitr 
d'une délégation spéciale (p. 9635), Décret n° 48-1193 re ue à Ja suppres qu 
; 4 régir ne suspersi en matière de trxc à 
Décret du 1 octobre 1918 prorogeant la duré Ja TE tuc tion (rectiflcatit 06 10 . 
SOMMAIRE des fonc rer du gouverneur général de ; . d 
l'Algérie (p. 9656). Arrêté du 4+ octobre 198 fixant les nouveaux 
Décrets du 4er octobre 1948 portant nomina traitements du personnel des cuites 
LOIS tion et titularisation d'inspecteurs gé- d'AIS et de Lorra i 
— néraux de l'admii istration au ministèr se 
?’ ir (np. 26% Arrêté du 1° octobre 1918 ] le 
Loi n° 49-1528 du 4 octobre 1918 abrogeant : ce Vimerieur (p. 9 de traitements des fonctionna dé. 
le décret du 30 mars 1955 réprimant les Décrets au re octobre 1918 po tant nominn- mir tion cel e du 1! lo 
ananifestations contre la souveraineté tions, dégagement des cadr adrnis- l'éducation na (p. 96: 
française en Algérie, dit « décret Ré- sion à la retraite, révocation onfé- 
nie 634) ant l’honorariat (administration préfe. rrÊté An r in} st f 11 
gni ier D (p. %31). ] . : hp 1 { l'CLC du { 4 111% IX 
Loi n° 48-1539 du 1e octobre 4948 tendant à torale) (p. 9656). traitements des fonclionpal 14 
proroger et à modifier les délais prévus Dé n° 48- 1478 portant règlement d'admi administratifs de \ ext ir4 
pour l'appli ication de la loi du 30 juille: istration publique pour l'application de du secrét t d'Etat fo nées 
49417 relative à la revision et à la résilia- fa loi no 48-1471 du 23 septembre 19:8 (guerre et air p. 961! 
tion exceplionnelle de certains contrats relative à l'élection des conscillers de dE : EPS * 
pass s par les collectivités locales (p. la République (reclificalif) (p. 9637). ca. no rte de Ta porteurs 
96534) Arrêté du 27 août 19:8 portant création d'une pt RS + rot ne . : 
Lei n° 48-1540 du 1e octobre 1918 autorisant régie d'avances auprès dé l'école natia- t Le ( d “ja Ke + tu 6 À ve 
le ministre des travaux publics et des nale de police de Saint-Cyr-au-Mont-d'Or 4019 frectif RUE de » Jinvits 
transports à subventionner certains tra- (Rhône) (p. 9627). ÿ recunca \# . 
vaux d'équipement des porls maritimes 
et de navigation intérieure (p. 96531). : 
ù : Ministère des finances VITAILI EMENT 
Lei n° 48-1541 du {er octobre 1948 tendant et des affaires ge 1 RA VITAILLEMENT 
accorder aux eociélés coopératives de 
commerçants un délai pour l’accomplls- | Décret no 48-1544 du 1% octobre 1948 portant | Décret no 18-1547 du 4 octobre 1948 relat'f 
sernent des formalités prévues par la aménagement du mode de perception la mise hors rationnement des articles 
i0i du 10 septembre 1947, portant &tatut de l'impôt sur les traltements, : salaires, de biseu piece à base de fartnes pani- 
de la coopération (p. 9623), pensions ct rentes viagères (p. 9693), flables (p. 9615), 
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Ministère de la défense nationale, 


Arrélé du 17 l j 018 tant délég 
el 4 1 t ! ï » au 
ri wmée de p. 9%6:15). 
arrété du 20 sept > 1918 portant dfléga- 
on de signat ju taire d'Etat 
X 4 eg mMérPz n r le rlCe 
t hef 
l { \hiissementis 
re! 1 


Ministère de l'éducation nationale. 


» de 


De : { 1" 


Ministère de la marine marchande, 


4 { ! t 





Annonces 








LOIS 





LOL n° 48-1538 du 17 octobre 1948 abro- 
geant le décret du 30 mars 1935 répri- 
mant les manifestations contre Ia sou- 
veraineté française en Algérie dit « dé 
cret Régnier y». 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 

NP émirt ’ int } 
‘ LI 1 1 4 n 

L'Assemblée nationale lopté, 

Le Président de la République promul 
£ à loi dont eu : 

Arlicle unique. — Le décret du 30 mars 
1935, dit « di t Rég », est abrogé 

La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat 

à: " Les 

Fait à Paris, le 1° octobre 1948. 

VINCEXT AURIOL, 


Par le Président de la République : 
du conseil des ministres, 
UE\RI 
Le mi? istre de l'intérieur, 
JULES MOCIL 


_—-& @ &- 


JUEUTLLE, 








LOI n° 48-1539 du 1° octobre 1948 tendant 
à proroger ct à modifier les délais pré- 
vus pour l'application de la loi du 
39 juillet 1947 relative à la revision et à 
la résitiation exceptionneile de certains 


! 
| 
| 


contrats passés par les collectivités lo- | 


LOI n° 40-1540 du 1‘ octobre 1948 auto- 
risant le ministre des travaux publics et 
des transports à subventionner certain: 
travaux d'équipement des ports m::i. 
times ct de navigation intérieure. 





cales. | 
RP T Le +2 ES 
Me }, Lot ni! tél g: REX. res pe ç nationale et le Conseil 
L \: ( NI i ile à lopté a: Re] ibiique ont délib 8 
Le 1 ident de Ja République promul L'Assemblée nationale a adomts 
Euc la dont la tencur suit: | ; 
art. 1e. — L'article 1e de Ja Jo n° 47 | Le Prés lent de Ja République promu! 
Li! t 1DIT pui minsl ñé : qu à lo nt la teneu lit : 
« Jusqu e du 30 novembre 1948, 
touts ( té départementale on com: | irlicle unique, — Au cours des années 
QU Mat nement de ces collec. | 1948, 1949 et 1950, le ministre des tra 
ivit k Dent pi en dé: publics et des transports est $ 
pendant, q lé ou affermé avant | faire rattacher au budget général, 4 t 
la « | ; présent ni) l'exploi de fonds de concours pour di penses d 
L In b ju d'in ét pu iérèt publie, le produit des emprunts ! 
b! xécution de. travaux, iux effectués par des collectivités pui 
l' ion du tral ; ques ou privées en vue de l'équipenx 
, 1‘ » où en té ! des ports et'plus spécialement de ‘a 
] e lui: levoir s'im- | fense des lieux et installations port 
I ût 1} e pé ‘he, contre l'eau et ntre la mer 
[,a [l { ] ] 
] \ à nt 1 20 Ve En { pa { il est { À ] 
| e demande et prés: \ ces collectivités des subventiuns paya 
te! D tu sation du service bles en annuités dont le montant est 
I t s toute 1 e mpa ilé de manière à permettre l’amortiss 
térôt publie, les droits ac- ! ment en trente ans, au taux de 4. p. 100 
1} nel des ernprunts correspondant au monta 
Le reste hang | de la participation en capital que l'Etai 
A A La ) 17-1412 du 30 juil!et Pl 1 en charge suivant la rég'ementa 
1947 est } été 1 un e 18 bis lion en vigueu 
)n | 
PO CE EE A volume annuel des travaux pouvait 
tuée « tu des titres 2e ou Idée îa.préi] ls financés de 5 song. ei Axé chaque 
à nt le 30 novembre 1948, per- | ‘NÉE, Compie tenu des ressources dispo- 
Molisn à 4e lectivité intéressée d'opter. | ncbies, par un arrété pris conjointement: 
nendant le délai d'un-an, soit pour là ré. | Pat les ministres des travaux publics et 
trie do arise en-rérié où en | 5 transports et de l'économie nationalo 
société d'économie mixte, soit pour la re- | des finances, dans Ja double limite d’un 
vision, soit pour la résiliation sans reprise | " otant g'obal annuel de travaux de deux 
en rérie directe. » | iljards de francs et d'une añnuilé à la 
Pr L'article 19 de la loi du | 78e de l'Etat de 50 millions de francs. 
| ) lat 1047 ‘ 111 ii m lifife 
fe + l ere | th lités de | Des arrôtés pris conjointement par le 
| ministre des finances et des affaires éco- 


résiliation leur sont 
à présente 
locales pourront, jusqu'à la date du 30 no- 
vemibre 1919, constater par des délibéra- 
tions spéciales à chaque cas. ». 


(Le reste sans changement.) 


La 


reVISION Ou de 


offertes par | 


qui 


loi 
10}, 


présente Jai sera exécutée comme loi 


à Paris, le 1° octobre 1948. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 

HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH. 

Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 

Le ministre de l'agriculture, ministre 
de la France d'outre-mer par inté- 
Tim , 

PIÈRRE PFLIMLIN. 


+ + 
ben. 





les collectivités ! 





nomiques, le ministre de l’intérieur et la 
ministre des travaux pubiies et des trans- 
ports fixeront les modalités d'application 
de la présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme lof 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 1° octobre 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des Jinances et des affaires 
économiques, 

HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'intérieur; 
JULES MOCH, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 


—à-S &— 














_— 



































ÿ » Octobre 1948 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9635 
2 D 
& à AC DUCHRC 4 € Î i0s Sont iCTuUC es associA ns de Mmuuizes € NVva- 
s el LOI n° 48-1541 du 1° octobre 1948 tendant modifiées ainsi qu'il uit : lid du ee : plus 3 + ves 
à ES : S auSi Qu Hi Suit; lides à travail les plus représentauive 
ain à accorder aux sociétés coopératives de PLIS UN ect ai tro to | Soit par un vo it régulièrement inscrit 
"LE: * . a ar olp è 1 iouts nn" » . ù it NA L avt t 10! Cu \ ITR 
commerçants un délai pour l'accomplis- | ",.M""e pote OS ROUE RU D LE rest du par Gi 200 GO OUE près 
a: s ‘ quatrième et le cinquième alinéa, les deux |, + 
sement des formalités prévues par la} 1," "TU nie: ju 1 5 du tribunal civil de l'arrondissement » 
dilll0asS SUiVaniis: ; PURE VEVRS UV S'OEVHISRNEENTES . 
loi du 10 septembre 1947 portant statut n. 
de la coopération, « Une allocation est également attrlbute La présent: | ) & itée 110€ 
Abe aux seuls ouvriers, à l'exclusion des em- | loi de l'Etat, 
ovés continuant de travailler à la mine 
:amhlée nationale et le Conseil da P10S CAE s, DL t bi eie (er salons 
L pe rex age rs el ie Conseil de qui ont accompli trente années de services Fa à Pa i 8 
4 bé N na : vs n . : Q 
Ja ms mr on Dee ‘A TL ui ta dans les mines mais qui ne peuvent jus- VINCENT AURIOI 
ssembiée ni ale à adopl : 2 * * | ' l 
L'ASSemMDs<6 NalOnan Meme, vas tifier de dix années de travail au fond. 
< Le Président de la République pro- « Le bus à tt *Aay Par lc P lent de la Répu 
+ mulons:! 1! tanoaunr 16 © { 4 Na ac CEile aiOCation, pavuane 65 RUE 
3 miUuIgue la loi dont la teneur suit: jusqu'à l'âge de cinquante-cing ans, est Le président du conseil des ministres, 
Article unique. — Insérer entre les ali- fixé à 16.080 EF ». HENRI QUEUILLE, 
H 3 La t 9 ” jela © 1 hi y ’ " ‘0 LS : . à 
t #4 5 1 ee hr É à _. À de 2 oi A l'article 200, le deuxième a'inéa est Le vice-président du conseil 
Ee \ cr 3 du 10 seplembre 1947 l'alinéa remplacé par l'alinéa suivant: garde des sceaux, ministre de la justicés 
+ ui vaint : nd net 
à OT. r ; Sous réserve »s dispositions de l'ar- ANDRE MARI 
| | « Pour les sociétés coopératives de ‘ 0 1 rési r've des dispo: itions li l'a 
S ROSE T era ? Ucle 202, il est tenu compte des services | jo ministre de l'agriculture 
2 commerçants, ie délai d'un an prévu ci- RSC SR à - Le x RENISETC QC EAgrIcuun 
<$ & Fe Tue se prévus à l'alinéa précédent tant povr l'ou- “no potuir ni 
D. {essus H€ COMIMENCETA à COUTIT QU à par- ‘ à F PIERRE PFLIMLIN, 
l; ur APE 2 done en verture du droit aux prestations que pour | 
Le IP « uie ) L 4. Î Ü } 1 a in },{ 
; D t per #4 + = ératl 5 js » x le calcul de celles-ci », | Le ministre des travaux publics, def 
porian À " } , , à S perauon commer- | transports et du tourisme, ministre 
fi 0 { 36 à , Ich à hs € Ps : ,* d récente , A e P , 
iale. 4 ” ou re Va: pe Qi ce délai Art. 2. — Les dispositions de la préssate du travail el de la sécurité sociale 
espirera le #1 décembre 1919 », loi preunent effet à compter du 1* sep- par intérim, 
; | | teuxbre 1448, Ps Ve 
La présente loi sera exécutée comme CHASNNIAN FOSSES 
ss Î » 1K f 
br lai de l'Etat. La présente loi sera exéculée comme 
ki : : loi de l'Etat 
1 y 4 5 Fait à Paris, le {1% octobre 1918, oi de L'Etat, 
É VINCENT AURIOD, Fait à Paris, le 1% octobre 1948, à de . 
par lo Préskient: de 18 Mépubliqüe: VINCENT AURIOL. DECRETS, ARRÈTES 
Lu Le président du conseil des ministres, Par le Président de Ja Répuliique: & CIRCULAIRES 





ministre des finances et des affaires 


; . Le président du conseil des ministres, 
économiques, 


ministre des finances et des affaires 











7" 

HENRI QUEUILLE, économiques : 
.t D Là | TT ER MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
ant à Le vice-président du conseil, ENRI QUEUILLE 
que à sarde des sceaux, ministre de la justice, | Le ministre de l’industrie et du commerce 
spo- à ANDRÉ MARIE | Décret du 17 octobre 1948 portant dissolution 

ANDRE MAIL, ROBERT LACOSTI , : : , 

ent # d'un conseil municipal et institution d'une 
et 7 Le ministre des travaux publics, Le ministre des travaux publics, des ctgntion epécinis. 
1alo 4 des transports et du tourisme, transports ct du tourisme, ministre rs 


un J CHRISTIAN PINEAU, du travail et de la sécurilé sociale Lo hrélésit eu conti] deshinisires, 

















eux | Le 2 5 par intérim ’ sn à 5 
\ a à Le 5 iinisire de 1 industrie et du commerce, 1 CHR A +” U Sur le rapport du rministr de l'intérit LS 
cs tOBERT LACOSTE, soplgrssis #.. les articles 43 et 44 de la loi 4 ril 
—— #0 +— 6 PT o: 1 14 ÿ A ! ] 
. . n . 11 r “A )"? 1 aécrel ill f [01 nor 
lo Le ministre de l'agricullure, ni l'article 23 du décri re 
éco- FRE FETE. Vu l'article 42 de la doi au % avril 1831, mo- 
E le a .. [LOI n° 48-1543 du 1” octobre 1948 mo- | {ifié par ln loi du 9 ruars 10% 
=. Le ministre du travail difiant l'article 20 de la loi du 24 octobre | Vu l'article 71 de la loi du % avril 1841, mmo- 
ns Rés cs CPE A CRE ) r ONE » 
: et de la sécurilé sociale, por dilié par la loi du 9 rmars 195%; 
109 DANIEL MAYER 1946 tant réorganisation des conten- Vu la loi n° 47-1732 du 5 septembre 19:7 
RARES "4 tieux de ja sécurité sociale et de la mu- | fixant le régine général des électious munie 
£e ministre de la reconstruction tualité sociale agricole. dé rh pre A hr 87 
1 M ‘ Onsiacrant 1e, GCpuis 105 Ciecluiol LE , 
loi & et de l urbanisme, cipales qui sè sont déroul es le 49 octobre 
EUGÈNE CLAUDIUS#ETIT, 1947 dans la commune d'Avigno Vaucluse), 
L'Assemblée nationale et le Conseil de il a élé procédé à la désignation du maire et 
> eo PE » des adioints* 
ee la République ont délibéré, es ad/oinis; 
, . , Que, par la suite, cinq membr lu conseil 
L'Assemblée nationale a adopté, unie) Mo pole € ms Do 
LOI n° 48-1542 du 1” octobre 1948 tendant Le Président de la République pra- | Maire et deux adjoints, ont remis leur dé- 
cé à ‘ : ssiot Jui est aéuniuve, 
a modifier les articles 154 et 200 du | mulgue la loi dont la teneur suit: N— Me 2e PA NE 
: 1ppiCauo ! )arTASTAapIn's d 
décret du 27 novembre 1946 portant or- ’ ‘ : de l'artiche 1 de la lo! qu f sptembr 1947 
ganisation de la sécurité sociale dans Article unique, — L'alinéa 1 de l’ar- | susvisée, relatif aux vacance irvenues au 
les mines. ticle 20 de la loi n° 46-2339 du 24 octobre sein des conseils municipaux des Communes 
1916 portant” réorganisation des conten- | 4° %-000 habitants et plus, ne permettrait pas 
* +? je de compléter intégralement le conseil rouni- 
si re tieux de la sécurilé sociale et ds la mu- | cipal; 
on, L'Assemblée nationale et le Conseil de | tualité sociale agricole est modifié aïnsi | Que l'article 77 de la loi du 5 avri! 1884, 
UT; la Mépublique ont délibéré, qu'il suit: modifié par la loi du 9 mars 19%, prescrit 
LA j REA adopté qu'avant la convocalion des conseillers munt- 
L'Assemblée nationale a adopté, « Art. 20 (alinéa 1*). — Les parties peu- | Cipaux en vue de la désignation du maire ou 


Le Président de la République pro- | vent comparaître personnellement ou se ee Len enr ue pts reur-n 
Gé : : C )1C HtMUreEsS U 'Ourraren tre iéces 
uulgue Ta loi dont la teneur suit: faire représenter soit par un ouvrier ou | saires pour compléter p conseil muni ipa: 
employé ou par un patron exerçant la Qu'en ce qui concerne la ville d'Avignon, 

Art, 1%, — Jes dispositions des arti- | même profession, soit par un représen- Lee meer . pes de 9.000 habitants, des élec- 
À cles 154 et 200 du décret n° 46-2769 du | tant qualifié des organisations syndicales vhagtss, cote nrocédie devant ausie Un 
21 novembre 16 portant organisation de | ouvrières ou patronales, soit par un dé-] sairement pour conséquence de détruire la 
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gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exa. 


représentation proportionnelle, applicable à 
fit: commune en vertu de l’article 4er de Ja 
loi du 5 septembre 1947 susvisée, ce qui se€- 
rait contraire à l'objet même de la loi; 


Qu'au surplus, la loi du 5 décembre 1947 
prévoit aucun cas d'élections 
mais seulement le renou- 
conseil municipal, dans 
la moitié de son el- 


susvisée ne 
complémentaires, 
vellement intégral du 


l'hypothèse où il a perdu 


fectif 
que cette règle, qui se substitue, pour les 
communes de 9.000 rer et pl us, aux 
de l’article 42, paragraphe {er, de 


)res plions 
h loi du avril 1884, modifiée par la loi du 
9 mars 1936, prévoyant des élections complé 
mentaires dans le cas où le conseil a perdu 
le liers de ses membres, n’a pas pour consé- 
quence de lever l'interdiction faite par lali- 
néa 1er du paragraphe 3 de l'article 77 de la 
loi du 5 avril 188%, de procéder à l'élection 
du maire ou des adjoints, sans avoir, au préa- 
lable, complété, en cas de hesoin, le conseil 
municipal 

Que, da +s conditions, le conseil muni 
cipal d'Avignon se trouve dans l'impossibilité 
de procéder valablement à l’élection du maire 
et des adjoints démissionnaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 


municipal de la com 


Art, 4er, — Le conseil 
est dissous. 


mune d'Avignon (Vaucluse) 


Art. 2, — I} est institué dans cette com 
mune une délégation spéciale composée de 
MM. Bec (Ferdinand), Bigourdan (Marcel), 


Coulondre  ( à a À e Duplan (Pierre }), 
Geoffroy (Pierre), ouret (Florentin), Seve 
(Joseph) 

Art, 3. —- Le ministre de l'intérieur est 


chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi 
que française, 
Fait à Paris, Je 1er octobre 1958. 
HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le mi tre di l'int ieur, 
JULES MOCH 


— + = 2— 





Décret du 1: oc'obre 1948 prorogeant la durée 
des fonciions du gouverneur général de l'AI- 
gerie. 


I P ] de L-1 1blique, 

Sur le rapport du président du conseil de 
minisi et du minisi le l’intérieur, 

Vu l’article 88 de la loi du 30 décembre 1928 
et | text subséquents ; 

Vu les décrets dé 29 août 1898, 23 octobre 
1934, 30 octobre 1935 et 21 février 19%6 sur les 
attril | I 1 l nent général de F’Ai 
gcriu 

Vu { t du 12 février 1948 portant no- 
n l ( ouvéri énéral d Algérie ; 

Le | d tend 

I 

Art, fer, — Est renouvelée, à mpter du 
42 août 19:8, la mission de M. Edi nond Naege- 
len, député, chargé des fonctions de gouver- 
neur général de l'Algérie par décret du 
42 février 1948 susvise 


Art. 2. — Le président du conseil des minis- 
tres et le minisine de l’intérieur sont chargés, 
chacun en <e qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
v/liciel de la République française. 

Fait à Parie, le 4er octobre 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE 
Le min stre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 








Décret du 1% octobre 1948 portant nomination 
et titularisation d'un inspecteur général de 
l'administration au ministère de l'intérieur. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l’intérieur, 

Vu les lois du 1er avril 1923, 7 avril 1924, 
9 décembre 1927, 149 mars 1928 et 91 mars 1928; 

Vu le décret no 48-276 du 4 mars 1938 por- 
tant règlement d'administration publique rela- 
tif au statut de l'inspection générale de l’ad- 
ministration au ministère de l’intérieur, mo- 
difié par le décret no 48-1361 du 1° septembre 
1948, et notamment l’article 15; 

Vu le décret no 47-1457 du 4 août 1947 por- 
tant attribution d’une indemnité compensa- 
trice aux fonclionnaires et aux agents de 
cérlains services qui sont Se d'une pro- 
motion ou d'une nomination dans un cadre 
normal de fonctionnaires titulaires de l'Etat 
à un grade comportant un traitement infé- 
rieur à celui qu'ils percevaient antérieure 
ment, et notamment son article 4; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4er, — M. Kahn 
ge classe, ést élevé, à titre 
2e classe de son grade. 

Art. 2. — M. Kahn, préfet de 2% classe est 
nommé inspecteur général de l'administration 
de 2e classe au ministère de l'intérieur. 

Art, 3. — M. Kahn bénéficiera en cette qua- 
lité d’une indemnité compensatrice fixée dans 
les conditions prévues par l'article 4 du dé- 
cret du 4 août 1947. 

Art. 4. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui aura effet 
du 1e septembre 1948 et qui scra publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le {er octobre 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JUIES MOCH, 


(Robert), préfet de 
üilitaire, à la 





Décret du 1° octobre 1948 nortant nomination 
et titularisation d'un inspecteur général 
de l'administration au ministère de l'inté- 
rieur, 


Le Président de la République, 
du président du conseil des 
ministres ct du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 48-376 du 4 mars 1948 por- 
tant règlement d’ sm nistration publique rela- 
{ l'inspection générale de l’ad- 


rieur, Mo- 


Sur le rapport 


tif au statut de 

ministration au ministère de l'in 

lifié par le décret no 48-1361 du 1 septembre 
eticle 1° 





1918, et notamment l’artic 

Vu le décret no 47-1157 du 4 août 1947 por- 
tant attribution d’une indemnité compense- 
trice aux fonctionnaires et aux agents de cer- 
tlains services qui sont l’objet d’une promc- 
tion où d'une nomination dans un cadre nor- 
inal de fonctionnaires titulaires de l'Etat à un 
grade comportant un traitement inférieur À 
ceiui qu'ils percevaient antérieurement, et 


notamment en son article 4: 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrèt 
Art. 107, — M, Meynial Henri), préfel 
d’Eure-et-Loir, est nomme inspecteur général 


de l'adminis tr ition de 2% classe au ministère 
de l’intérieur, et titularisé dans ce grade. 

art. 9, — % Meynial bénéficiera en ce 
5 d'une hxlermmnité compensatrice fixée 


qua!ité 
dan: les conditions prévues par l'article 4 du 


décret du 4 août 1917. 
Art. 3 — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l'intérieur sont char- 





é 


cution «ju présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le {er octobre 1918 
VINCENT AURIOL, 
la République: 


ministres, 


Par le Président de 
Le président Au conseil des 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 





n 4 À « 


Décret du 17 octobre 1948 
portant, fomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décerèle: 
Art, 4er, — M, Rastei (Georges), préfet da 
2% classe, est nommé préfet d'Eure-et-Loir (3e) 
en remplacement de M. Meÿnial appelé à 


d’autres fonctions. 
Dans ce poste, M. Raste] conservera le béné- 


fice de sa 2 classe à titre personnel. 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et ie ministre de l’intérieur sont <har- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4er octobre 198. 

VINCENT AURIOL. 


Par je Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH, 


© 0 D— ————— 





Décret du 1° octobre 1948 
portant nomination d'un préiet. 


le Présilent de la République 
Sur le rapport du pré ésident p= conseii des 
ministres ei du ministre de l'intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4er, — M. Moulins (Ma préfet do 
2e classe, à Ja disposit ion du a: étet chargé 
des fonctions d’inspe:teur général de l'admi- 
nisitralion en mission extraordinaire dans la 
3° région miitaire, est nommé préfet du 
Tarn (5° classe), en  remplac ‘ement de 
M. Cornu, nommé inspecteur général de l’ad- 
ministration en Algérie. 

Art, 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l’intérieur sont char- 
gés, chacun en ce qui :e concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 1er octobre 1918. 

VINCENT AURIOL. 

Pur le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCIT. 


—+ & + 





Décret du 1°7 octobre 1948 
portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil: des 
ministres et du ministre de l'intérieur, 
Vu l'onRneREe du 20 juin 1945 conernant 
l'équiva: ence de grade entre l'administration 
entrale et l'administration préfectoraie; 


Le conseil des ministres entendu, 


2 RRORSS 
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en 
Décrète : 

Art, 4er. — M. Laffont (Claude), admi is- 

sriteur civil de classe exceptionnelle, sous- 

d scteur à l'administration centrale au mi 


«ère de l'intérieur, est nommé préfet de 
% casse et mis à Ja disposition du préfet 
chargé des fonctions d'inspecieur généra de 
l'administration en mission extraordinair( 
3e région militaire, pour l'aider dans 


dans !a J . 
département  d'Ille-et- 


Vadministration du 


Vilaine, en remplacement de M. Moulins 
{Max}, nommé préfet du Tarn. 
Art, 2 — Le président du c des m 





- trés et le ministre de l’intérieur sont char- 
*6s, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répub'ique fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le {er octobre 1918. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des munistres, 
HEXRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 





Décret du 1 octobre 1948 
portant dégagement des cadres d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur ‘e rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, 

Vu l’article 8 de la loi du 3 sepiembre 4947 
relative eux condilions de dégagement des 
cadres de magistrats, fonctionnaires et agents 
civis et militaires d'Etat: 

Vu l'avis de la commission compétente; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. Aer. — M. Vivier (Robert), préfet 
d'Indre-et-Loire (2° classe}, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, à comoter du 
der février 1949, 

Art, 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le miuistre de d'intérieur sont char- 
gés, chacun en ce qui ‘e concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le fer octobre 1918. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres. 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
es RS 





Décret du 1: octobre 1948 
portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur ’e rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l’intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M. Perony (Yves), préfet du Var 
(2e classe), est nommé préfet d’Indre-et-Laire, 
en remplacement de M. Vivier, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Art, 2 — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l'intérieur sont char- 

és, chacun en ce qui ‘e concerne, de 
’exécution du présent décret, qui sera puhlié 
au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 4er octobre 1918. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République. 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


MED D 








Décret du 17 octobre 1948 
portant nomination d'un préfet. 


I 1 2, 

S 
mir | 

. L 

Le co d t iu, 

pe 

Art, 10. — M, Gazier (Roger), pré 
2e classe, hors cadres, cest nmé préfet du 
Var, en remplacement de M. Perony, nommé 
préfet d'indre-et-Loire. 

Art, 2. — Le président du conseil des mi 


nistres et le ministre de d'intérieur sont char 
gés, chacun en ce qui ‘'e concerne, de 
l'exécution du présent déeret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran 
çaise. 
Fait à Paris, le 1{°r octobre 1918 
VINCEXT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH 
—+ D 2-- 





Décret du 1° octobre 1948 
portant mise à la retraite d'un préfet, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
Minisires et du ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 1° de l'ordonnance du 7 juin 
1934, modifiée par la joi du 15 févricr 1%46, 
resative aux efleclifs, au recrutement et aux 
limites d'âge des fonctionnaires et agents des 
services publics; 

Le conseil des ministres 

Décrète : 

Art, fer, — M. Moyon (Jean), préfet hors 
classe, hors cadres, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 1°r octa 
bre 41918, 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres €t le rainistre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran 
Çaise, 

Fait à Paris, le fer octobre 1948, 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


DOQ— — 
<< 


entendu, 





Décret du 1°" octobre 1948 
portant nomination d’un préfet honoraire. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 9 septembre 1917 abrogcant 
les textes sur le statut provisoire de l'admi- 
nistration préfectorale ; 

Vu le décret du 12 septembre 194; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1er, — M. Lauvel (Charles), ancien 


sous-préfet hors classe, est nommé préfet ho- 
noraire. 


Art. 2. — Le président du conseil des mil- 
nistres et le ministre de, l’intérieur’ sont 
chargés, chacun en ce qui le coïcerne, de 
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Décret du 1" octobre 1948 
portant révocation d'un préfet, 


Le Président de la République, 


ministres et du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 27 juin 1914 reiative 

l'épuration administrative sur le territoire 
nétropolilain ; 

Vu l'arrêté du 27 septembre 1944 instituant 
une commission d'épuralion au miuislère de 
l'intérieur ; 

Vu l'avis motivé émis par cette cormmis- 
sion dans sa séance du 19 juillet 1947; 

Vu le décret du 39 juillet 1947 portant rev@œ 
cation dé M, Gomot; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

drt. ler, — Le décret 
{917 est rapporté. 

urt 9 — M. Gomot (Henri), ex-préfet des 
Deux-Sèvres, est évoqué ævec pension. 

Art. 3. — Le président du conseil des mt 
nistres et le miniswe de lintéricur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, da 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
Çaise, 

Fait à Paris, le {*r octobre 

VIXCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'inférieur, 
JULES MOCH, 


———_-..."<"%-@ 


susvisé du 20 juillet 


1918, 


Décret n° 48-1478 portant règlement d'admi. 
nistration publique pour l'application de la 
loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relative 
à l'élection des conseillers de la République. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 sep- 
tembre 1918: 

Page 94%, 4re colonne, article 6, 5 et 
Ge ligne, au lieu de: « à l'élection des délé- 
gués ou suppléants », lire: « à l'élection des 
délégués ou suppléants aussitôt avant l'ouver. 
ture du scrutin »; article 7, 16° ligne, au lieu 
de: « l'arrêté prévu au 3° alinéa », lire: « l'ar. 
rêté prévu au 2 alinéa »; 3° colonne, article 16, 
16e et 17° ligne, supprimer: « de la date»; 
18° ligne, au lieu de: il la fait notifier », lire: 
« il fait notifier la décision ». 

Page 9133, 2° colonne, article 44, 6° ligne, au 
lieu de: « articles 45 et 52 », lire: « articles 45 
à 52»; article 46, % ligne, au lieu de: « arti- 
‘les 10 et 11 », lire: « articles 11 et 12 », 


% à &- 





Création d’une régie d'avances auprès do 
l’école nationale de police de Saint-Cyr-au- 
Mont-d'Or (Rhône). 


Le ministre de l'intérieur et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 94 du décret du 31 mat 1862 
portant règlement général sur la comptabilité 
publique ; 

Vu l'article 1er, alinéa 4er, de l'ordonnancs 
du 9 août 1944 portant rétablissement de la lé- 
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galité républicaine sur le territoire continen- 
tal, maintenant provisoirement en application 
les actes dits loi du ?3 avril 1941, créant une 
école nationale de police à Saint-Cyr-au-Mont- 
d'Or (Rhône), et du 9 août 1941 insli 
fuant une régie auprès de j'‘role 
nationale de police de Saint-Cyr-au-Mont-d'Or 
(Rhône) ; 

Vu l'arrêté du 28 février 1957 portant aug- 


At 
arrèté 


d'avances 


mentalion du montant maximum des avances 
susceplibles d'être consenties au régisscur de 
ladite école nationale dt police, 
Arrétent 
Art. 4er, — Jl ect institué auprès de l'école 
nationale de police de Saint-Cyr-au-Mont-d'Or 
(Rhône) une régie d'avances pour le payc- 


went: 


jo Des menues dépenses de ratwiel dent 
le caraclère urgent ne permet pas fe piye- 
auent au moyen de la procédure normale d’or- 


donnancement ; 


20 Des indemnités alloutes aux conféren 
ciers et des frais de déplacements des pi 
sonnels de l'école, 

Art. %. -— Le montant maximum des avan 
25 susceptibl d'être Col) nii®S yuu 1cvg£gis- 
seur est fixé à 600.000 F. 


Art, 3. — J1 sera justifié de l'emploi de ces 
avances dans le délai d'un mois et dans Îles 
conditions prévues par Îles règlements sur Ja 
comptabilité publique, 


Art. 4. Le 
du ministre de 


régisseur désigné par arrêté 
l'intérieur est assujetti à la 
constitution d'un cautionnement égal au 
dixième du montant maximum des avances 
qui peuvent lui être consenties. 

I perçoit, en contre-parlie, une indemnité 
de raisse dans les condilions prévues par l'ur- 


— 


rêlé provisoirement applicable du 16 février 
49314. 
Art, 5 Sont expressément abrogés l'acte 


dit arrêté du 9 août 1941, ainsi que l'arrêié du 
28 février 1917 qui l'a modifié. 

Art. 6. — Le directeur général de la sûreté 
nalionale au ministère de l'intérieur et le di- 
recteur de la comptabilité pre au InHnis- 
tère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le con’erne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera pur- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 27 août 1948. 

Pour Je ministre de l'intérieur 

et par délégation: 

ecteur général de la sûreté 
PIERRE 


Le à 


nalionale, 


BOURSICOT., 


La miristre des finances 
et des afJaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et par 
déligation : 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS, 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 48-1548 du 1‘ octobre 1948 modi- 
fiant et complétant le décret du 22 mars 
1947 relatif à la fixation du prix du blé. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture et du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 23 novembre 1937 por- 
tant codification de la loi du 15 août 1936 
et des décrets des 16 juillet, 29 août el 
31 août 1937 relatifs à l'office national 
interprofessionnel du blé, ensemble les 
textes qui l'ont complété et modifié; 
Vu l'ordonnance du 21 décembre 
relati l'organisation de l'office 


na! interprofessionnel 


1944 


| j 
IVe à nat10- 


des céréales: 





Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative 
aux prix, ét pus spécialement son arti- 
cle 6); 

Vu le décret 4 


fixation 


mars 1917 relatif à la 


du prix 


Décrète: 


Art, 19, — L'article 1% Qu décret du 
22 mars 1947 susvisé est modifié comme 
sui: 

« Pour les réco'tes 1919 à 1952 (cette der- 
nière incluse), le prix du blé sera fixé 


ainsi qu'il est indiqué aux articles 2 et 3 


ci-après », 
22 


Art, 2, — Le premier alinéa de l'arti- 
ce 2 du déeret du 22 mai 1917 susvisé esl 
modifié comme suit: 
lu ministre de l'agriculture 
et du minislre des finances et des affaires 
économiques, pris proposition du 
conseil de l'office national interprofession- 
nel des céréales et après avis du comité 
central des prix, fixera les éléments consli- 
tutifs du calcul des frais de production 
d'un hectare de bié, 


« Un arrèté 


sur 


« Les rendements forfaitaires retenus 
pour les récoltes 1919 à 1932 seront cs 
suivants : 

quintaux 

LED. Scan sed cu een Ter: of 16 

AV. ilot ris est rl 15,5 

+ TR messes ce ve 17,29 

ID smmissumemues IS 


« Toutefois, si, pour une récolte donnée, 
le rendement réel constaté diffère en plus 
où en moins d'au mois un quinlal du 
rendement forfaitaire, ce dernier pourra 
subir une correction d'un quintal au 
maximum dans le sens de l'écart cons- 
laté », 


Art, 3, — Le ministre de l’agriculture 
et le ministre des finances et des aflaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera pubiié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 1® octobre 1918. 


HENRI QUEUILLF, 


ministres, 
atfaires 


des 
des 


“onsvil 
et 


Par le président du 
Juinistre des finances 
éCononiqUues: 

Le ministre de l'agricullure, 

PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elal aux finances 
et aux affaires économiques, 


MAURICE PETSCHE, 


+6 +- 





Promotions d'assistants administrateurs 
au grade d'administrateurs de 5° classe. 





Par arrêté du ?8 septembre 1958, sont nom- 
més administrateurs de 3% classe, 1° échelon, 
à compter des dates ei-dessous indiquées les 
assistants administrateurs (précédemment 
sous-chefs de bureau) dont les noms suivent: 


1 Mile Verdier, 1er janvier 1947. 
2 M. Soulas, 16 février 1947. 

3 M.Bonte, 4er janvier 1947. 

i Mme Henry, 1e janvier 1947. 
5 Mlle Talant, {er janvier 1947. 
6 Mlle Saladin, 1er janvier 1917, 
7 Mile Baron, 4er avril 1917. 

ë 


Mine Griffon, 5 octobre 1947. 
LS 
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Décret n° 48-1544 du 1” octobre 1948 por- 
tant aménagement du mode de percen- 
tion de l'impôt sur les traitements, 
Salaires, pensions et rentes viagères, 





Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires € 
nomiques, 

Vu ja Joi du 17 août 1918 et notamment 
l’article 3 ($ 1er) : 

Vu l'artice 7 de la loi du 24 septen.. 
bre 1918 portant eréation de ressonrers 
nouveïles au profit du Trésor et aminage- 
nent de certains impôts; 

Vu le code général des impôts directs; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art, 1°, — A l'effet de simplifier, confrr- 
mément aux disposilions de l'article 7 de 
la loi du 24 septembre 1948, les règ'es de 
perception de l'impôt sur jes traitements 
et salaires, les empoyeurs devront vers r 
forfaitairement au Trésor, dans jes conilj- 
tions et délais spécifiés à l’artic'e 69 du 
code général des impôts directs, une 
somme égale à 5 p. 100 du montant g'obal 
des traitements, salaires, indemnités €t 
émoluments effectivement payés par eux 
à l’ensemble de leur personnel, y compris 
la valeur des avantages en nature, apués 


déduction de la cotisation ouvrière de 
sécurité sociale et des retenues pour là 
retraite. 


L'employeur ne sera plus tenu d'effec- 
tuer la liquidation indrviduelle de l’impot 
cédulaire dû par chacun des salariés, 

Art, 2, — Les dispositions de Particle {7 

ci-dessus auront effet à compter du 1 sep- 
tembre 1938, 
Dans le cas où. les retenues afférentes à 
des traitements, salaires, irxlemnités et 
éimoiuments payés depuis le {1% sceptem- 
bre _1948 jusqu’à la date d’entrée en 
vigueur du présent décret auront déjà éte 
versées au Trésor, l'employeur sera dis- 
pensé du versement forfaitaire de 5 p. 100 
institué à l’article 1° du présent décret et 
correspondant auxdits traitements, sa'ai- 
ves indemnités et cmouments. 

Art, 3. — Pour l'application des dispa- 
sitions de l’article 1% du présent décret 
dans le cas où les salariés reçoivent des 
pourboires sans l'intesvention de l'en- 
oyeur, le montant des pourboires sur 
‘equel l'employeur doit effectuer le verse- 
ment prévu audit artiele est forfaiiaire- 
ment évalué suivant les règles aœppiicabies 
en matière d'assurances sociales, 

En ce qui concerne les salaires versets 
aux marins pêcheurs rémunérés à la par!, 
avec où sans mininum garanti, le verse- 
ment prévu à l’article 1% du présent décret 
est calculé sur les salaires forfaitaires ser 
vant de base aux cotisations perçues au 
profit de l'établissement national des inivi- 
lides de la marine. 

Art. 4, — Il sera procédé, après Ja fin 
de l’année, à la régularisation des versc- 
ments forfaitaires effectués en vertu de 
l’article 4°, dans les conditions fixées par 
les codes ou textes fiscaux prévus à l’ar- 
üele 5 (alinéa fer, 2°) de la loi du 17 août 
1948. 

Lorsque, pour compenser 
source de i'impôt sur les traitements et 
salaires, l'employeur alloue au salarié ue 
indemnité égale au montant précomptab.e 
de cet impôt calculé conformément aux 


la retenue à !4 
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ispositions en vigueur au 1% septembre 
(a48, le montant de Jadite indemnité na 
sea pas Soumis audit impôt, 

Art. 5. — Les dispositions des arti- 
les 1, 2 et 4 ci-dessus sont app'icab'es 
\ ce qui concerne les pensions concédées 
en application des lois du 
et du 20 septembre 148 sui 
retraite des fonctionnaires 
du 2t mars 1928 sur les pei- 


ul revisées 
14 avril 1921 
régime de 


t militaires, S 
ions des ouvriers de l'Etat, du 29 juin 
1927 fixant le régime de retraite des fon 
tionnaires et ouvriers de l'Imprimeri 
nationale ainsi qu’en ce qui conceine les 
nm? 


ensions concédées ou revisées dont büné- 
icient les relraités d'Etat du régime local 
sace-Lorraine. 


l'A 
fl versement est fixé à 3p. 100 


)UteBIOIS, 10 


lu montant des arrérages de ces pensions. 
Le méme mode de recouvrement de 
t » 


ar arrôté du 
affaires éco- 
par des 


npôt pourra êlre étendu p 
use des finances et «des 
miques aux pensions vé 
égulièrement constiluées. 


rsées 


lout empoyeur quin'a pas 
Versé au pe pteur, dans les di | 
e monta li 1h is l es Gal 
s conditions fixées par Fartice 1% d 
pr sen! déel el sera IINPOSE par voie 
d'une somme égale au montant de 
s droils, 
| sera, en outt frappé de l’amend 
iscaie prévue au deuxième alinéa de F 
le 70 ($ 1) du code général des impôts 
Art, 7% —— En , qui concerne Jes 


employeurs relevant 
visées à l’atice 
0 octobre 


1935 reiatif 
icricoies et à certaines 


e 

des professions agri 
e 1° qu 
aux 


personnes 


t 


décret 


associations 


'OLPSs 


“ant des professions connexes à l’agricul 
ture, un texte ultérieur détcrmimera les 


condilions d'aménagement du mode di 
perception de impôt sur les tæaitements, 
salaires, pensions et rentes viagères, 


Art. 8. Les dispositions du préset 
lécret pourront être rendues appic 
iux départements de ta Guadeloupe, de 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
par des awrèlés préfectoraux approuvés 
dans les conditions prévues par les décrets 
15 48-563, 48-561, 48-565 et 48-566 du 
90 raars 1948, 
Art. 9. Le minstre 
des affaires économiques est chargé de 
‘appiication du présent décret, qui sera 
pubiié au Journal officiel de la République 


— des 


finances pi 


francaise. 
Fait À Paris, le {1° octobre 1948. 


HENRI 


du conseil 
finances et 


QUEUILET. 
ministres 


des , 
des alfaires 


Par le président 
ministre 
économiques : 

Le secrétaire d'Etal aux f[inances 
el aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrélaire d'Elat au Ludart, 
ALAIN POTHER. 


+ 0 + 


des 





Décret n° 48-1545 du 1" octobre 1948 
mocifiant le décret n° 47-1880 du 24 sen- 
tembre 1947 relatif à la composition à. 
comité national des prix. 





Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 


Sur le rapport du ministre de Pindustrie 


et du commerce, du ministre de l'agricul- 
ture, du secrétaire d'Etat aux finances et 
iX affaires économiques et du secrétaire 








ne É 
d'Etat iX affaire { ju 
vitaillement 
L a Ee = d + 
Vu Ja loi n° 47-18 { temb 
1047 modif , VE 
1914 IH0U1I) 1! } a" Ji 1 1iù i 
rs 
1U gr 1.11 rt it V ] « 
Vu le décret n° 47-IS80 du 21 sel bre 
be. * : 
1947 relatif à la compos lu n I 
tion ües Prix; 
Le conse!] des m { lu, 
Décrèt 
» r + s , ? + 
\ ns l * nuit | i 10 r- 
tin! ter } 
LE 0e: y ill l t Î e 2 
tembre 1917 susvisé est remplacé par le 
di:] Lions suivantes 
Six représentants d re A tios 
dicales de salarie s, don : 
Deux désienés par la fédération 
nérale du travail: : 
Ph X p la nil t . Ju 
tra Ï )uvricré 
Un par la confédérati ise des 
frava l “hrétier 
Un } 1 nH ral 1 et ] t 
At ) ] » ( 
l s { ] i [e) 
Lindust ei u l Î 
le 1 ei 
» (t } 4 
{ q l l 
t (EE [a (1 } 
ff »] ‘ { « 
ofpictei lt à HiCpErt | Î Lis 
Fait à P [a 
l UF 
Pa: ! d 
I i FAITS: Î l I f l1 l! rt cr. 
OH LACOSTI 
I ; ; «lt { [M 
Li 
sos ; . 
IERR l I 
Le secréliii d'Etat aux 1 S 
el au afjaues Ccon Lu 
MAUR PETSCHI! 


Le st cl tte {1 Etat avi {l 1 
CCOHOIMHAUCS Cf tu t{aitie- 
110 il, 

PET 
VON 


+ 9 ©e-—_— 
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Décret n° 28-1546 du 4 ociobre 1348 por- 
tani disssiution et liquidation du centre 
nationa! d'iniormation économique. 

Le président du n-ei des ministres, 
ministre des finances e! iffuires éco- 
uoniiques, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
iffaires écoutuiutniques, 
Vu l'ord {1 du 13 août 1955 


‘aitre national d'in- 


Vu k novernbre 1947 por- 
tant transfer le la direction de sa docu- 
présidence du conseil: (<e- 


du Gouvernetment) ; 
114 tendant all 
lressement économi [ue et financici ; 
d'Etat entendu: 

conseil des ministres entendu, 


‘DCFr 


il 
la Doi du 15 [e- 


aout 


Art. 4%, — Le centre national d'iafor- 
raalion économique créé par l’ordininance 
18tt da 14 août 1915 est dissout à li 
date du ‘0 septembre 3948. 

A compter de cette date sont suspen- 
dues toutes les pubhiications du centre na- 
tional d'information économique, 


Art. 2. 


n°? 


— Ja liquidation du centre na- 


tional d'information économique sera con- 
fiée à un administrateur liquidateur dési- 








Ci 4 13 
in ( e in- 

cl de liquid ) 
| pro | i à Î | 19489 
l'a ! taire 
bi: et î è 


{ Lixét i ] à 
\ t } ( eoxer- 
| 3 
{i à i x | | au 
14 nt t ) { ( tre 
U 1 
L 
art. L | zislatif 
1 
itl et } { )}- 
! { } 
Î pit 1 uu 
) i { { 1C= 
[ 1 
{ 


yu 
Ï | el tl6- 
| il J- 

ii Q } { 

Art. 7 Ï i j'Etat aux affu 
res éco ues re le \écution 
du p | | \ publié au 
Joui ; cl | lp li) } «4 0. 

F Il 1 Il L2 ll | ) ] 1918 

HP QUE | 
Par | dir de iniatres, 
l ! « fina ( de aires 


Le ministre de l'industrie el du commerce 
… 
MOBENT LACOSTE, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE FFLIMLIN, 
Le min ist) des 


des tr 


travaur publics, 
Insport el du tourisme, 
CHIISTIAN PINEAU, 


Le ministre de l'ag ricullure, ministre 
de la France d'outre-mer par inté- 
rim, 


PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
FRANÇOIS MITTERHAND, 


Le 


el auz 


secrétaire d'Elat aux finances 
affaires économiques, 
MAURICE-PCTSCTIE, 
d'Etat au budget, 
POUER, 

Le secrélaire d'Etat 
aus affaires économiques, 
PINAY, 


AI AI 


ANTOINE 


Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du cons (fonction publique el 
réforme administrative), 
JEAX BIONDI, 
Le secrélaire d'Elat aux affaires 
économiques ct au ravilaillement, 
YVON COUPÉ DU FORESTO, 


+ © 0 
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Se 


Décret n° 48-1452 relatif à l'attribution au 
personnel de l'Etat d'une prime unique, 
uniforme et exceptionnelle. 


Journal officiel du 21 
ge 9909, {re colonne, au 

18-1152 du 19 
18-1192 


Rectificatif au 
tembre 4918: pa 
di 0 dé 4 
SU », lire: « décret no 


Lernbre 19358 », 


——— 202 —  — 


sep 
leu 
septembre 
du 18 sep- 


Décret n° 48-1453 du 18 septembre 1948 exo- 
nérant des impôts sur les revenus la prime 
unique, uniforme et exceptionnelle versée 
au personnel de l'Etat. 


| Décret n° 48-1493 relatif à la suppression du 
régime suspensif en matière de taxe à la 
production. 





Rectificatif 


tembre 1918: 





iul Journal oflicilel du 2% Sep- 


page 9 168, 


{re colonne, 16e et 


des 


aux 


îîe ligne, au lieu de: Le ministre 

finances ct des affair économiques est 

chargé , lire: Le secrétaire d’Etat 

hinances et aux affaires économiques et Île 

secrélaire d'Elat au budget sont chargés. ». 
nn. . 





| Nouveaux traitements du personnel des cultes 


d'Alsace et de Lorraine, 


tn 





ne 

Vu le décret no 15-955 dn 29 février 164 

it attribution d’un complément: provisoire 

“ment ou de solde aux fonclionneires 
gents de l'Etat; 

Vu le déerct n° 48-1108 du 40 juillet 498 
portant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et militaires dé 
l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Vu le n° 48-1125 du 13 juillet 498 


ï J 
instituant 
Insutua 1 





décrot ] 

une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Eilat au titre ée 
Ja première tranche du reclussement de ia 
fonclion publique; 

Vu le Aferet no 45-1108 du 26 juin 495 
latif à la classification des trai‘ericnts dm 
personnel et des fonctionnaires des cites 
d'Alsace et de Lorraine, 











LA etificatif du Journal officiel du 21 CP- , Le min Sir de es itérieur, iU secrétaire 
teinbre 1448 page 409, 3e colonne, dire ! 4 Eat aux finances et au affaires économiques Arrétent: 
cormime suit le texte de l'article ts ant, 1er, À fimance:) et 18 secrvi d'Etat chargé de FU 
1 d'u On rée, à titre Xceptionnel de l'im- | x Jon = à n } LD] Jue Cl ac la réforme admi- rt. {er — Les nouveaux traitern ‘n'< réer:- 
pôt sur | raitements salaires, pensions et | mt ins pour la personnes et les foscilonnaires 
tentes viagères et de l'impôt général sur le | Vu a lol ne 18-397 février 1948 por- | «i»s cultes d'Alsace et de Lorraine, de l’app:- 
revenu, Ja prime unique, uniforme et excep- | tant ouverture 4 " vue de la réali- iivn des arijcles 1er et 2 du décret ne 48-112} 
to u elle prévue par Île RU ret n° 43-1102 On | sali3n d'une première tranche de reclasse- la 43 juillet 1913 sont fixés ainsi qu'i suft, 
Güte du 18 septermbre 1918 ». l'inent de la fonction publique; à compiler du der janvier 1918: 
LS _— ——— — —…— 
a — — a ne ——— — ee 
# ; TRAITEMENT DE BASE | MAJORATION 
RADES ET ÉCHELONS INDICE INOUVEAUX TRAITEMENTS 
1955. de reclassement, 
Œ—— ms —— RS | 
francs, francs. france, 
À Culte catliol que 
VOOR | sise DEEE EEE EEE EEE EE ce 210,000 600 111.525 622.000 
Vicaire éraux des ( +, FR APE À. pa 0,000 590 12.010 282,500 
DIRRMOOE - sunisnsmnmies dre lets loue tes …. 12.009 31) 70.300) 26.000 
€ | généraux de êchu 
Pliai Ü CAL + 2 PS SE .… 90.000 72 679 28,500 
' ND SN Dos tbe ace ess uosoce sers ce #t,00m) (1) 63.729 262,500 
Ju<ou à 4 RS osndrée édssoocrve a sous 12 M) 01.150 237. 
st réia de v\re he 
PUS OS PRE rave tennis 72,000 315 66.925 290.000 
De DR ADR is rtesesassse eee 69,007 202 53,500 235.500 
De 40 à 49 ANS...0000000 00.0 0 0 + costs soi …. 66.000 268 10.100 921 000 
LH RU EVER ss ss... 3. 0x) 21% 41.60 X)7 .000 
jusqu à 99 anS........ Motos ae TT 60.00 7) 32.600 19.600 
] diff art ] { 
gs. MN 0. LES NT PRES és 60,000 (1) 22.600 195.000 





he 49 à nono 
LD SN À 7 PPS REA bites 
De 00 à O'EME, 600 A converse 
Jusqu'à 3 ans........ dresse cos socee 
Cire le bureau des évèchu 

TS PPS P ne 

vi uc 59 ANS.osses ..….. . . .. .. 
De. 4% à 60 ans... ondes dd PPT" 


De 40 À 45 
he ‘An à 40 


Jusqu'à 00 ANS. ossoonshs set ss... 


ANSocorossooosososssssossssosee 
ANS osoosoosesseees0000000000 | 


Plus de 60 
be NN à 
be 0 à 


ADScoroorsossessessousessess.se 


OÙ AB ocnosoccvooseoveco 0000000 


OÙ ENS soc cos veus. 


bre i9 à 10 ANS. oororoosoossseresssceccesse 
Jusqu'à 49 ANS... cooose 0... 
Desservants et administrateurs paroissiaux! 


Plus de 70 AMBPPPEPETTIILITITIIIIIIIIIIIT IL 


70 ANS. ssosmsssooseresonsenssnssse 
be 0 À 
he 40 à 0 
Jusqu'à 0 


ANS ssnorommmonamensesesnanonse 


HMÉPPETETESLITITIIIIIIILIIIIIIE 





ANS. eneuneresceumenes | 


1 : 
EMAROIGINS - essor os 0e 


DD. ROM) 
01,600) 
57.400 
13.21X) 
URL 


45.000 
42,600 
40.900 
8.10) 
56.000 


60.000 
57.000 
04.000 
21.000 
4s.00 





(1) 





27.679 181.000 
22,010 170,000 


9.955 
S.150 


54.975 pe 3. 10) 
16.275 193.900 
27.60 180.0) 
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Pa. 
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OR ER ques rs 
\ ee et viCairt au CS. 
pl de 40 ans....... PETETLE ANPETE DREELE 
De %) à 49 ANS. ....ossoresooneossrsserens . 
j De 23 à 930 ans PTIT PTTTITTT ALT 
Jusqu'à Lu AlS..ssrosssresevesnessssssssns 
di f ot e ANLETS.. converse ssseeeseseee 
et B. ss -Cutie protestant, 
ne 
, P dent du directoire de l'Eglise de da 
; fession d’Augsbourg. 
MN Oprsident de la commission synoda'e de 
l'Eclise rélorinec. 
D Secrctaire général du directoire: 
& plus de 21 ans de service......... At 
be 18 à 21 ans de Service. ....ssssossosse 
4 De 435 à 18 ans de servicl..ssococsooesse 
. De 1% à 45 ans de Service. ...sossocosssee 
he JU à 12 ans de SOTVICB..ssossossessses 
ÿ he 6 à 9 ans de Service. sssosocesecee 
; be 3 à 6 ans de ServiCe...scssusssvoese 
4 Jusqu'à 3 ans de SerViCC......so.ossorees 
D Gecrctaires du directoire et de la commission 
S\ iaiaie : 
P'u: de 21 ans dé MIT IC Ts cos ie cé ….… 
he 18 à 91 ans de ServiCES. soso e 
be 45 à 18 ans O6 DONC sc cocresnessese 
be 12 à 15 als de SETV.CES. ce sovsccoocsese 
De 9 à 12 ans de Services. sossosessseusee 
À De 6 À 9rans de services. .sossoseneoe ose 
De 3 à 6 ans de ServiCeS. ..cosevscsessee 
jusqu'à 3 ans” de service......... déve tee 
Exnéditionna'res du directoire et de la com 
m'ssion £ynod3.c: 
Plus de 2t ans de services. ....... disrense 


he 18 à 21 ans ae services. 
be {3 à 18 ans de 
De 12 à 13 ang de SePViCES..s.sooosceusee 
be 9 à 42 ans de serviceS...... 
De 6/4 9'ans de servie ess.soroscssssecee 
be 3 à 6 ans de services... 
Jusqu'à 3 ans de service..... ss. 


PPPETETIEILIIL 
SETVICES.ccssossesssese 


RREEEEELLE] 


Garcons de bureau du d'rect 
commission synodale: 

ÿ Plus da 21 ans de services. 

De 18 à 91-ans Ge serviCeS. soso. 

De 15 à 18 ans de SerViCES. .cossecescoseee 

De 12 à 15 ans de ServV CES... sesocssctasse 

» 9 à 12 ans de SCrVICES. .oscov000.00 

De Gà 9 ans de SCrViCeS. 0006.00 

3 A :6.ans de Services...ssccossoseses 

Jusqu'à 


reussi sensesss 


ans de service... 


Pasteurs : 
Plus de 24 ans de service... coco 
De ?1 ans 00 2008 rsessee 
De 18 à 21 ans de 
De 15 à 18 ans de 
Le 12 à 15 ans de 
De 9 2 ans de 

De 6 9 ans de 
3 6 
1 3 


SAPVIDE ss ssdsvécsoctsse 
SOCTVICB. sooocecsccesese 
DIV. ccrccressoetiise 
MUIUER, cssocenceostte 
DURVICE. sosocvsstosesse 
be ans de Service. ..sssooocossese 
be ans de service. ....scoscccese 
De 3 mois à un an de Service. .....ossese 
Jusqu'à 3 mois de service....... 


ss... 


Pasteurs en mission... 


Pasteurs auxiliaires : 
Plus de 9 ans de service...oostssesesesss 
De 6 à 9 ans de 


De 3 à 6 ans de 
Jusqu'à 3 ans de 


service. vecsteerereseecee 
SETVICE .cporessespesseces 
SCI VICO sure sossentesssas 


{ TRAITEMENT D} 


| 
| 1945 
| 
Len 
| lrance 
| 
| 
| 
| 12,000 
| HARLEL 
| 1,000 
4, .(Ku) 
#r,.1HK} 
150.000 





51.000 


06.) 
O1.) 
87.000 
2.800 
75.600 
74.400 
10.200 
&5.000 


72,00 
69.60) 
657. St) 
66.0) 
61.200 
63.000 
G£.500 
60.000 


60.00) 
57.000 
D4.000 
51,000 
18.000 
15.00) 
42.000 
39.000 





BAS] 





INDICE 


(1) 





MAJORATION 


27.979 
de 4) 
1 4h} 
12.700 


m8. 129 
68.629 
67.000 
6.370 
63.672 
61.500 
59, 179 
57.120 










































































francs 


301.509 
M 'TALLL 
216.04) 
266.0%) 
256.000 
247.000 
237,00 
228,000 


210.008 
240,000 
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Ee— _ —_—_—_ 
TRAITEMENT DE BASE MAJORATION 
GRADES ET ÉCHELONS INDICE NOUVEAUX TRAITEME\TY 
1955 de reclassement. 

» SE sis mé opus E" 

francs. francs. francs. 

f Al 

} de ( ervic css tasnyés 60.000 185 19.255 181.500 
be : ( I Crsrstoose ses. 56 .0(K) 169 5.000 39 . COQ 
De 1h PIC emtesèanrs 52.000 2 10.625 158.300 
| | 4 ans de service... mére 45.000 135 5.700 118.000 
\ 
P | Diicoseaseriterrees 13.000 155 24.225 166.500 
ap : : DO UNE 45.UXX re 4 1, Sr 
be A e sun... .. U.ouvu ed 1. AR re 
De -4 à 9 Ans GC SON VICEs see 26 000 4: o 42 100 427.000 
Î i IL MERE IIELILELE 
QC. — S 4 
Gr ls 
An { MD, COPRIOR, bc ccovtarvosrsissete 4i CEE 15 328 .000 
‘ BEVICB. covoos0s 506% . ÿ o19 211. JU 
I 
Ant al PRICE... sosods nératies 7s .000 , 74.550 266.500 
1 [ai { o Cocsouottenossss 19.000 (1) 69,900 2270 . (AA) 
I is à 21 ICO cocséessecseesz 72.000 64.425 241.00 
EL \o à 18 ervi nn €, .000 ") {19 à 1e] 
le {24 15: Ut SOPVICO, sopsssoscooses 66,000 00. 010 D 
De 9 à 12 anS....soocsvssese DPECPEEEEEE .… 63.000 49.S25 915. 
e 6 à 9 PPETETETILIIIILELLIELLELL 60 .000 43.9 206.500 
le 3 4 6 PRO PE 57.000 ): 191.000 
Ne 1 à 3 ADS.........e ss... sseseses 52.000 (1) z 183.000 
1) 1li Üllorononvonesosouonvsnee | 45,000 LL 112.000 
As CRE SRB EEE ERA CRE 42.000 9.019 161.000 
>» es qu « oirc 
» » re . ss. uns 1S .00Q 450 411.250 153.500 
Metz et (@l! l'ossovoscssosccouaselionnuues 90, OU 122 CevoU 123,400 
3 off PERTE TETI IT LILLL LILIIL 09.000 1% 12.:00 271.000 
D. — Pour les trois culles. 
\ des ! ns d'Alsace et de Lor- 
{re classe... ....sooococsocososmososcss 00 120.000 24 51.050 337.000 
LD: 7°" SRE Lonluioses cééehéenre ce à 93.000 290 45.925 270 .C00 
v CIdEE Cou MARRREELEEEIEIILTTLLLILLL uv .UUU 20 Go 210.009 
1) Echelonnement rravisotre. L'application à ces emplois de majorations résultant d'une tranche ultérieure de reclassement sera 
eubordonne à l'intervention de mesures statutaires qui fixent le nombre et l'importance des échelons définitifs de ces empiois, en applis 
cation de LParlicle 51 du statut de la foncticn publique. 

Art. 2. — 14 eaux ‘raitements fixés | arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de Vu la loi n° 46-337 du 27 février 1918 por- 
par le présent à seront exclusifs de toute | la République française. tant ouverture de crédits en vue de la réali- 
h, nt: , { + , * 
É 1 Fait à Paris, le {er octobre 198. sation d'une première tranche de reclasse- 

. nvinisns Docs * ment de la fonction publique 

113 emniié 98 avanlage accessoire, Le ministre de l'intérieur, , p per ? L Le 
de quelque nature que ce soit, ne peut étre JUIRS Mac Vu le décret no 45-355 du 29 février 1918 
ucconké aux foncti ès et agents énumérés . es à portant attribution d'un complément provi- 
üu présent arrû que dans les conditions | Le secrétaire d'Etat aux finances suire de traitement ou de solde aux fonction- 
{ix par les articles 5 et 5 de lordonnance et aux affaires économiques (inan- naires et agents de l'Etat; 

l janvie ” ces), e : 'Q 
ni rate ÿ MAURICE-PETSCHE. Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 19:83 

a règ F ortant classement hiérarchique des grades st 

art. 3, — Li veaux traitements sont Le secrétaire d'Elat chargé de la émplois des personnels ebvits et mLitaires de 

attribués aux à suiva leurs classe et fonction publique et de la réforme l'Etat relevant du régime général des pen- 
écht res peci administrative, sions : 
à 7 - , 

PEER NeS DORE De om Vu le décret ne 4841% du 42 juillet 1913 
:: MAS dre tndelionns DES Les b- ettribuant une majoralion de reclassement en 
pe SR. TL Le faveur du personnel de l'Etat au titre de la 

1 écl du jour de leur i : 
€ éch plera du jour « Nouveaux traitements des fonctionnaires de | L:emière tranche de reclassement de la fonc- 
Ÿ pe l'administration centrale du ministère de | fjon publique ; 

\ ie le sècre. | éfucation matos. Vu le décret n° 45-1219 du & mat 1945 fixant 
es 4 x res é°0- les traitements des fonctionnaires de l'admi- 
SA S £( re d’! | Le mimistre de l'éducation nationale, J2 | nistration centrale de l'éducation nationale; 
« s { 1b:1q et à \ | réiaire d'Etat au budget et le secrétaire Vu le décret no 56-399 du 9 mars 1916 fixant 
cha:gés, ehacun en | d'Etat à la présidence du conseil (fonction pu- | le traitement du brigadier de administration 
LE xéculion du présent | b'ique et réforme administrative}, centrale de l'éducation nationale, 
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arrêtent: 


Art, 4er, — Les nouveaux traitements résultant 


3, 1] ication des articles {#7 et 2 du décret no 18-1124 du 13 
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| 1) Echeionnement 
acnnée à l'intervention de mesures 
slalut de ja fonction publique. 





(@) L'huissier chef de l'administration centrale 4 


-! 20ût 1913 pour les huissiers chefs 


‘1/2,00), Son classement! définitif et 
ir voie stulutaire. 


fées par 
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statutaires qui fixeront le 
l'éduca! 
des administra! 


ies conditions da 


visoire. L'application à ces emplois des 
nombre 


tion 


1S acsqueHt 


majorations 


et la valeur des éi 


nationale bénéficiera de 1 
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w“ . Vu le décret no r 4e 
{ n! fi : : : ù LEZ 14 4e h 
ai Les ! AE (Es | Nouveaux traitements des fonctionnaires ci- | modifiant le décret v fn 
a a vils atiministraiifs des services exiérieurs Cu vi r 1911 déjà modifié « ) 
È à e . . | ! £ re 7 ortan ve 
dci secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre | #1? avril 203 portan a ce 
£ onnaires O0S ClaD!ISsCMents de a ( 
i { tn r £ : £ : ET 
A ne ind ( # c - e: : et air). échelles prévues par la loi validée du k 
[el ] ju nat SUIL LA }U Curt üc- 192 
cordé aux fonctionnaires énumérés au présent BE + OSEO NS Vu le décret no 47-87 du 15 janvier qus 
arrté que dans les conditions fixées par st Le m tre de la défense nationale, les se- portant fixation des traitements d 
articies $ et 7 de l'ordonnance du 6 j crétaires d'Elat aux forces armées (guerre €k | ädministratifs principaux et des 
nie nir la «€ i [ “t A1 \udop »? ». . ‘ PARC tes L he . 
1917 air), le secrétaire d'Etat au | idget et Le se administratifs titulaires des services € à 
ire d’E il à la pri suence qu conseil du départem: nt de la défense nationa & 
An 2 — EL nouveaux traitements sont biqueé et réforine administrative), | secrétariat d'Etat aux armées, section £ , 
attrut aux agents suivant leur classe et Vu la! ” 13-997 du 27 février 1948 pe rtant Vu le décret no 48-355 du 29 février 1018 ll 
* : 1 101 11° 51 QU Si ArEL 1. PLAT # A + 4 DOf 
échelon respectifs L'attribution des 1 eau ouverture_de . tits en vue de la ré À fontaec tant attribution d’un complément m re 
traitements ne sera pas considérée comme un +de ; vd SES le I rer nt d la de traitement ou de solde aux fonctior re4 
} nicre t1ral le ae CCLIASSCIMNET A à u ù Tir 
avancment et l'ancienneté des agents dans + t À mis D'ivite « ” Nul oi ou agents de l'Etat ; 
RP RE A Vu le décret ro 


leur 


le 1 


classe ou échelon compiera du jour de 
dernière promotion, 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République s 


Fait à Paris le 4° octobre 1918. 
de l'éducation nationale 


YVON DELEOS, 


Le ministre 


Le secrétaire d'Etet au 
ALAIN POIIER. 


budnet, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 


JBAN BIONDI, 


Vu le décret no 45-779 du 20 avril 1945 mo 
le décret validé n° 133 du 21 janvier 
portant classification des fonctionnaires 
des établissements extérieurs dans les échelles 
prévues par la loi validée du 3 août 1943; 

Vu le décret n° 45-301 du 
et le décret n° 45-838 du 26 avri! 1915 modi- 
fiant l'article 2 du décret validé du 24 no- 
vembre 1913 et l'article 2 du décret validé du 
3 juillet 191%, portant classification des person- 
nels civils extérieurs du département de la 
guerre dans les échelles prévues par la loi 
du 3 août 1943; 

Vu le décret n° 415-1275 du 3 juin 1946 rela- 
if au classement et aux traitements des 
agents administratifs 
décret du 11 février 19%; 





96 février 4913 


de l'air régis par le 





4$-1108 du 10 juillet 498 


l'Elat 
traites; 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 40% 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de Ja 
première tranche du reclassement de la fonc 
tion publique, 


relevant du régime général des re. 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Les nouveaux traitements résul. 
tant pour les fonctionnaires ci-dessous visés 
des services extérieurs des secrélarials d'Etat 
aux forces armées (guerre et air) de l'appli. 
cation des articles {er et 2 du décret n° 48-114 
du 13 juillet 1918 sont fixés ainsi qu'il suit 
à compter du 1° janvier 1948: 














EMPLOIS 





Agent administratif de l'air ({ 


DARELEREEERIETT) 


Ag nt adm atif de la £ ({ vus. 

Commis administratif principal. ssscosesonoses 
mr îs mn 1 Fr ‘:. 

Commis admin TA rod tevsenrsosoe ce dome 


aide C )mmis COMINISQUE. sssamoitanasctess 





TRAITEMENTS 


MAJORATIONS NOUVEAUX 





EN COR SO lcseresurn 51,000 
2 OMR scores ere 48.000 
D CIASOE.scsosves cos ces 45.009 
Stagiaire ecossosonsse: 42.000 


{re classe : 
4er écholon....s.06 
2e échelon...ssssee 
2e classe: 
4er échelon. ....ooes 
2% échelon...sseese 51.000 
3 classe: 
4er échelon. LERELL, 17 
2% échelon...svesee 
& classe: 
4er échelon. . ses 
2 échelon...s200e 22.000 











CLASSES ET ÉCHELOYS INDICES 
üe base 1945, de reclassement. traitements, 
francs. francs. francs. 
tee DRE. sis osssecite COR CI 910 97.315 243.500 
2) OR dir trsectes 81.000 227 21.625 230.500 
NCIS het: 78.000 914 92,879 215.000 
A0 CIS. scémosoocotes 72.000 a) 49.500 9209 740) 
{re C'as Éd PP 94.000 910 27.375 243.500 
20  CIDSRD. ss sssssvatans 81.000 220 23.025 22,500 
1: AIRE. roches 72.000 200 49.500 202.500 
Classe exceptionnelle 
(dans Ja limite de 
10 p. 100 de l'effectif 
total des commis ad- 
ministralifs princei- 
paux <t des commis 
administratifs) : 
Après 3 ANS. ..6.0 0 81.000 220 91.775 228.000 
Avant 3 an6......5: 15,004) 200 18,79 205.000 
Hors Classe. s..sooscces 69.000 19) 17.400 194.50 
{re OBORD  rositves situe 64.500 180 15.600 15 000 
29 CIRSES. css event €0.000 470 Fe 43.679 477.04) 
RE LR 59.5 160 12.300 165.500 
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(1) A titra provisoire et dans l'attente du statut 


l'effectif des agents administratifs des services extérieurs de la guerre et de l'air pourra étre 
administratifs, commis administratifs gs ux, commis administratifs et aides-commis admi 


motions au Le d'agent administrat 
41 février 1935 modi 


 - —— 


pots à 20 
tratifs autorisé 


commun des personnels civils adrainistratifs des établissements et services militaires, 
, 400 de l'effectif total des agents 
ur ces services. Les pro- 
qui en résulteront seront prononcées conformément au statut particulier de ce corps décret du 
fé. pour les services de l'air, et décret du 15 décembre 1939, pour les services de la guerre). 
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+. OEUEES + ge ni traitements fixés 

“a orésent arrê sont exclusifs ae toutt 
Patification. 
aucune indemnité ou avantäge accessoire, 
de que ique nature que ce soit, ne pe ut être 


pa 1x fonctionnaires énumérés au pré 
sent arrêt té à a les conditions f'xées par 
sent rticles & de l'ordonnance du 6 jan- 


vier 1915. 

art, 3, — Les nouveaux _ tements sont 
attribu s aux agents suivant leur classe et 
éch »on"° re speêtifs. 

L'attribution des nouveaux traitements né 
x considérée comme un avancement 


»r 4 13 

1 Ba es des fonctionnaires dans le ur 
classe ou échelon @0 nptera du jour de leur 
dernière promotion. 


art. 4 — Le présent arrêté Sera publié au 
Journal ‘olliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 4er octobre 498. 
Le ministre de la défense nationale, 
pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ BOULLOCHE, 


pour le secrétaire d’Etat aux forces 
armées (guerre) et par délégation: 
Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, chargé de mission, 


JACQUES DOUBLET. 
rétaire d'Etat aux forces 
JEAN-MOREAU. 
budge fu 


Le secrétaire d'Etat au 
ALAIN POHER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (Jonction publique et 
réforme administrative), 


JEAN BIO\DI. 


D 
— 





Commission de vérification des comptes ins- 
tituée par l’article 56 de la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1948. 








Rectificatif au Journal officiel du 26 sep- 
tembre 1948: page 9468, 2e colonne, 7% ligne 
avant la fin, au lieu de: « Abasse », lire: 
x Arasse »; 3e colonne, 8e ligne, au lieu de: 
« Desazard de Montgaillard », lire: « Desazars 
le Montgailhard »; 27e ligne, au lieu de: « Le- 
garet ire: « Legarret »; 409 ligne, au lieu 
( contributions directes », lire: « contri- 
butions indirectes ». 

—@ © &— 
RAVITAILLEMENT 
Décret n° 48-1547 du 1‘ octobre 1948 


relatif à la mise hors rationnement des 
articles de bhbiscuiterie à hase de farines 
panifiables. 





Le président du conseil des ministres, 
Inistre des finances et des affaires éco- 
niques, - 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
lnances et aux affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
Mmiques et au ravitaillement, 


Vu l'ordonnance du 9 août 1944 (art, 7) 

rétablissant Ja légalité républicaine sur 
te territoire continental, par l'effet duquel 
ont t maintenus rovisoirement en "vigueur 
ss actes dits décrets des 17 septembre 
22 décembre 1940 relatifs au rationne- 
int de certaines denrées, 
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Lorsque cette direction n'a pas donné son 
Décrèt iccord, l'affaire quel que soit le montant 
le la dépense, transmise au secrélaire d'Elat, 
Art. 1e, — Jl est mis fin, à mpter | pour décision 
du 1 octobre 1948, au rationnement dl Art. 3. — Recçoivent és t délégation 
articies de biscuiterie à base ie 1arine pa- I \anente de signature 
; eurs des entr 


nifiable, I \ vente de ces arii Ss ne do! 


neraà pius lieu à re 


Art, 2, — La fabrication de ces produits 
‘continue ra à s'effectuer dans la limite des 
contingents de farine accordés par le se- 


rétaire d'Etat aux affaires économiques et 
au ravitaillement. 

Art. 3. — Les dispositions le l'article 1% 
du décret du 22 décembre 1940 ntraires 


décret sont 


Art. 4. — Le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques et le se- 
crétaire d'Etat aux affaires économiques et 
au ravitaillement sont chargés de lexé- 
cution du présent déeret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 


abrog: { &, 


au présent 


{+ octobre 1948. 
HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le secrétaire d'Etat aux ve ru 
et aux affaires économiques 
MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires 


économiques et au ravilaille- 
ment, 
YVON COUDÉ DU FORESTO. 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Délégations de signature pour le service 





du matériel de l'armée de l'air. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), 
Vu le ret n° 49-082 du 14 avril 4948 
relatif à. d'organi isation de l'administration 
centrale du Stariat d'Etat aux forces ar- 


mées (air); 
Vu le décret no 
1918 fixant les 
la défense nationale 
aux forces armées; 
Vu le décret du 16 septembre 19:38 a 
risant les secrétaires d'Etat aux forces ar- 
mées à déléguer leur signature; 

Vu l’orrêété du 11 février 1948 fixant J£ 
rattachement des atclie de réparation dé 


matériel automobile de l'air da Strasbourg et 
de B }1 de aux 


18-1434 du 16 septembr 
attributions «du ministre de 
4 d'Etat 


et des secrétaires 





12 


Art. fe, — Dans là limite de leurs attri- 
butions resp: le chef du service du 
matériel de l’ar mée de l'air et les directeurs 
d'établissements placés sous son aulorité re- 
coivent délégation permanente de signature 
dans des conditions ci-après et à ter du 


tives, 


com; 


12 septembre 1918. 
Tiree Ie 
Approbation des contrats. 
Art. 2. — Le chef du service du matériel de 


l'armée de l'air peut approuver tous marchés, 
conventions ou iellres de commande et leurs 
avenants lorsque le montant: total de la dé- 
pense correspondante ne dépasse pas 50 mil- 
lions de francs et sous réserve que le projet 
ait reçu Je visa de Ja direction du contrôle. 





Les direct ‘pôts spécialisés pour 


les marchés ou conventions relatifs aux ap- 
provisionnements, aux réparations et à l’acqui- 
ation du matériel nécessaire au fonctionne- 
ment de ces établissements, à concurrence de 


2 müllions de francs; 

Les directeurs d'ateliers de 
matériel automobile de Flair 
tion du mat el né saire à 
ment, el 
tement, des réparations qu'ils ne pe 
effectuer eux-mèmes, à concurrence de 
lions de francs; 

Les dépôts de matériel de 
l'armée de l'air, pour la réalisation des appro- 
visionnements et l'a quisition de leur matériel 
de fonctionnement, à concurrence de 1 mil- 
lion de fran M 


Les direc'eurs d’annexes principales d’entre- 
pôis, pour la réalisation des approvisionne- 
ments et l'acquisition de leur matériel de 
fonctionnement, à concurrence de 500 000 F. 


ec ag n de 
pour l'acquisi- 
leur fonctionne- 
po ie les commandes hors du dépar- 
uvent 
2 mil- 


directeurs de 


Art. # — Par exception aux dispositions 
ci-dessus, l'approbation des contrats passés à 
l'étranger est réservée, soit au secrétaire 
d'Etat, soit au ministre de la défense natio- 
nale, 

Art, 5. — Les marchés à commandes (mar- 


chés ouverts), 
possible un 
leur, 


Reg comportent autant que 
minimum d'engagement en va- 
sont approuvés comme suit: 


a En cas de fixation d’un 
valeur, selon les distinctions 
articles 2 et 3 ci-dessus. 

a Lo rsque l’ins cription d'un minimum en 


valeur n'a pas été possible, par le chel du 
service du matériel de l'armée de l'air ». 


minimum en 
contenues aux 


Les bons d'achat émis sur ces marchés peu- 
vent éîre signés dans la limite du double des 
sommes portées aux articles 2 et 3 ci-dessus. 


Art. 6. — Un avenant ou 
cative pos être approuvé par 
signé l'acte principal; tout 
cet acte, il doit engendrer une dépen 
montant supérieur à Ja délégation de 
par l’autorité qui a signé ledit acte, son 
bation passe à une autorité snpérieure 


une lettre rertifl- 

l'autorité ayant 
joint à 
» d’un 
tenue 
appro- 


foi N ec! 
. l, 


A titre transitoire, et sous réserve de la 
lernière disposition de l'alinéa prérédent, les 
avenants ou lettres rectificalives sont signés 


par l’autorité qui aurait eu pouvoir d’approu 





ver l’acte ncipal i les délégations données 
lux article et 3 dessus avaient été en 
vigueur lors de la densture äe cet acte. 

Art. 7, — En cas d’x djadieation, la signature 
du marché est réservée au crétañfat d'Etat, 
quel que soit le montant de la dépense, si 
des réclamations ont été inscrites au procès- 
verbal de séance. 

I g I 
Exécution des contrats. 

Art. 9, — Le chef du vice du matériel 
peut signer, sous réserve de ce qui est dit 
aux artic les 9 et 10 ci-après et du visa du 


contrôle : 
Les décisions de sur 
Les décisions d’exo 





sis de livraison; 
nération de pénalités. 


Art. 9. — En matière de sursis, les autorités 
extérieur es reçoivent les pouvoirs de décision 
ci-après : 


Directeurs d’entrepôts et atellers de répara- 
tion de matériel automobile 4e l'air, jusqu’à 
100.000 F pour tous contrats dont ils Surveil- 
lent l’exéc ution ; 


Directeurs de dé pôts de matériel, 
100,000 F pour tous contrats dont ils 
lent l'exécution; 


Directeurs d'annexes prince ipales d’entrepôts, 
jusqu'à 50.000 F pour tous contrats dont ils 


jusqu’à 
survei!- 





surveillent l'exécution. 














— 
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les correspondent aux 


Le comtes pré der 
rejet du sursis. 


‘nalités qu'entrainerait 


L tell délégations n peuvent jouer 
tu'ure fois pour un même lot et pour un 
éme 1notif, et chaque sursis ne peut excéder 
x a: jour 
A 10, — S'il s'agit d'exonération de péna- 
Jite tout motif de sursis ayant joué), es 
pouvoirs des autorilés extérieures sont fixés 
Conminé Suit: 
400.000 EF pour les directeurs d'entrepôts cet 
les directeurs d'ateliers de réparaiion de ma- 
el! automobile; 
35.000 F pour les directeurs de dépôts de 
naicriei, 
10000 F [ ur les l'recteurs d'annexes prin- 
cipales d'entrepols. 
Art. 41. — Le chef du vice du matériel 
rt l'armée d l'a reco lé égat } pour rUs'- 
‘ (ous « , à l'exception de ceux ap 
3 par lé rétaire d'Etat. 


Tireg TI 





art, 12, — ] ef du serv du matériel 
«i 1 cout délegauo pour s:- 
Fr nor ] En A] ot cir ilaires 
tochniques ou admini particuliers, éta- 
9] la 1 le programmes et règlements 
généraux approuvés par une autorité supé 
] 11 
Les décisions d'envoi en mission (sauf à 
g des Inis à sa disposi- 
Lo! 
Les décisions particulits d'allocation de 
! ou indemnités aux personnels techni- 
t d'attributio de 1 npelises exceptlion- 
neiles aux agents contractuels, auxiliaires et 
ou s qu'il utiise; 
Les contrats onu décisions de cession, loca- 
{ prèt, jusqu'à ? millions de francs; 
] décisions de réforme et de délassement 
Inatériel, quel qu'en soit le montant; 
régularisatians complables de porte de 
I , jusqu'à 1 million de francs. 
Art, 43, — Les directeurs d'établissement 
Î 
Les embauchages et licenciements d'agents 
s et d'ouvriers sous leurs ordres 
dans la lin des tableaux d'effectifs; 
| nermmissions, envois en missions jus- 
l'a trente jours de leurs personnels, sauf 
r l'étranger, les territoires français d'ou- 
tre-mer et les régions faisant l'ohjei de dispo- 
tions restricuves, 
Les conventlons de prût et location de maté- 


4, lorsque la valeur du matériei n'excède 
100 000 F, et sous réserve que le prêt ou 
location est nécessaire à l'exécution d'un 
cemaporiant prestations de service à 


\ OS ‘al d'un titulaire de 
les pouvoirs correspondants sont 
I le f \ chargé de l'inté- 
1 
art, 145. — S KZ toutes disnositions 
s aux délégations de si- 
Fa Par le 17 septembre 1948, 


JEAX-MOREAU 





+ D» o 


Oelégations de signature du secrétaire d'Etat 


1 


JA 


aux forces armées (air) pour le directeur 
technique er industriel et les chefs de ser- 
vices extérieurs et établissements placés 
sous son autorité. 





D a b , tnnnne méa ’ n 
Elat aux forces armées (air), 


Vu le décret no 49-1134 du 16 septembre 
S relatif aux attributions du ministre de 
défense nationale et des secrétaires d'Etat 
x forces armées; 

Va le décret du 14 


les secrél 


septembre 148 autori- 
aux forces armées 


ires 
ouer leur signature 





décret du 6 avril 


1912 relatif aux 
au noin de ; 


pas À. 
di mai 
direction technique et 
ronautique et d 


CcxXtvricurs rultaches, 


TE 
laut» 
des services €t 


établisserancnts 


Art, 4er — Dans la limite de leurs attribu- 
tions respectives, le directeur technique et 
industriel et les chefs de services extéricurs 


| \lissements placés sous son autorité, re- 
colvent délégation permanente de signaiure 
dans les conditions ci-après: 


Li 


Tire Ier 
Application des contrats. 


Art.-2 


triel signe 


— Le directeur technique et indus- 
pour approbation tous Inarchés, 
conventions ou lettres de commande et Icurs 
avenants éventuels, lorsque le montant total 
de la dépense correspondante ne dépasse pas 
100 rmillions de francs, réserve que ‘e 
projet ait reçu le visa de la direction du 


contrôle. 





sous 


Lorsque cette direction n'a pas donné son 
accord, i'affaire est, quei que soit le montant 
de la dépense, transinise au secréiaire d'Etat 


pour décision, 


Art, 3. — Recçoivent également 
permanente de eignature: 

Le directeur du service ‘chnique de l'aéro- 
nautique, pour tous marchés ou conventions 
relatifs à des études ct protolypes de maté- 
riels techniques aéronautiques, à concurrence 
de 10 millions de francs; 

Le directeur du service des marchés ct de 
la production aéronautique, pour tous rmar- 
chés de fournitures en série de matériels 
techniques, aéronautiques ou d'équipements 
industriels, à concurrence de 19 mitlions de 
francs : 

Le directeur du service technique des télé- 
cominupicatiqons, pour les marchés de fourni- 
tures de matériels de télécommunicalion, à 
concurrence de 10 millions de franes; 

Le directeur du service aéronautique de 
aquidation et d'administration, pour les actes 
de liquidation des commandes résiliécs ou 
exécuiées avant Je 1er septembre 1951, ainsi 
que pour les achats de fournitures nécessai- 
res au fonctionnement courant des services 
extérieurs qu'il est chargé d'adrministrer, à 
concurrence de 5% milions de francs; 

Le directeur technique régional d'Aiger, 
pour tous marchés et conventions préparés 
sur le territoire de la région, à cuncurrence 
de 10 millions de francs; 

Les directeurs d’arsenaux ct d'ateliers îin- 
dustric's, pour tous marchés et conventions 
relalifs à des Eludes et travaux de leur com- 
pétence, et au fonctionnement courant de 
leurs établissements, à concurrence de 6 mi- 
lions de francs; 

Les directeurs des autres services, étublis- 
sements et centres, pour tous marchés et 
conventions relatifs à des études et travaux 
de leur compétence, et au fonctionnement 
courant de leurs établissements, à concur- 
rence de ? millions de francs: 

Les chefs de circonseriptions aéronautique 
pour les marchés et conventions préparés pt 


déiégation 


La 


:S 
t 


” 


leurs soins, à concurrence de ? miliions de 
francs 

Art. 4. — Par exception aux dispositions ci- 
dessus, l'approbation &es contrats passés à 
l'étranger est réservée, suit au secrétaire 
d'Etat, t au ministre de la défense natio- 
nai 

Art. 5. — Les contrats d'études ne slüipuiant 


pas au profit des titulaires priorité ou rede- 
vance sur commandes ultéricures sont ap- 
prouvés dans les mêmes conditions qua ci- 
dessus, 

Il en est ainsi également de tous contrats 
qui stipalent au profit des titulaires un dmit 
de priorité, ou ces redevances portant sur les 
commandes uïtérieures, en meltant en cause 
l'usage de brevets ou engageant l'Etat vis-à- 
vis d'inventeurs, chaque fois qu'il n'est pas 
dérogé aux règlements éteblis en la matière. 


1938 portent orzani- 





— + eoué-20ttt 
Dans tous les autres cas, les contrats sons 
Soumis à l'approbation du éecrétaire d'E:: 


après avis du Contrôle, à 

Les marchés à commandes dits marchés on 
verts, lesquels Coraportenont autant que DOS 
siblo un minimuim d'engagement en val ur, 


sont approuvés comine suit: 

En <as de fixation C'un minimum en vw. 
leur, se:on les distinctions contenues aux 
ticles 2 et # ci<lessus; 

Lorsque l'inscription d'un minimum en va 
leur n'a pas é!t£ possible, par te 
technique et industriel. 

Les ns de commande émis sur les rar 
chés ouverts peuvent être signés dans Ja ln 
mite du double des sommes portées aux ar 
ticles 2 et 5. 

Art. 6. — Un avenant ou une lettre reetifi. 
cative est approuvé par l'autorité ayant signé 
l'acte principal; toutefois, si, joint à cet acte, 
il doit engendrer une dépense d'ûun monta 
supérieur à la délégation détènue par l'auto. 
rité qui a signé ledit acte, son approbation 
passe à une autorité supérieure. 

Par mesura transitoire, et sous réserve da 
la Gernière disposition de l'alinéa précédent, 
les avenants où lettres rectificatives sont si. 
gnés par l'autorité qui aurait eu pouvoir pour 
approuver l'acte principal si les délégations 
prévues par les articles 2 et 3 ci-dessus 
avaient élé en vigueur au moment de sa pas 
sation. 

Art. 7. — En cas d’adjudication, la signature 
du marché est réservée au secrétaire d'Etat 
quel que soit leimontant de la dépense si d: 
réclamations @ént lé inscrites au procès-verbal 
de séance. 


uis 


directeur 


Trrezx H 


Lrécution des contrats. 

Art, 6. — Le Cirecteur technique et indus. 
{ricl de l'aéronautique signe, goùûs réserve de 
ca qui est dit aux articles 9 et 10 ci-après, 
et du visa du contrôle: 

Toutes décisions de sursis de livraison: 

Toutes décisions d'exonération tolals où 
partielle de pénalités. 

Art. 9, — S'il s'agit de sursis, les auterilfs 
extéricures reçoivent les pouvoirs de décision 
ci-après: 

Jusqu'à ® millions de francs, le directe 
du service technique, le Girectéur du service 
de la production et le directeur technique rt 
gional d'Alger; 

usqu'à 1 mällion, les chefs de circonscrip- 
tions aéronautiques régionales; 


pour Îes s surveillent eux- 
Inêmes l'exécution, sans l'intervention d'une 
circonscription aéronautique. 

Les sommes ci-dessus correspondent aux pé- 
nalilés qu'enirainerait le rejet du sursis. 

Ces délégations ne peuvent jouer qu'uns 
fois pour un mème lot et pour un mém: 
motif, en outre, les sursis ne peuvent exc 
der cent jours à chaque fois. 


Ar!. 
nalités (les motifs de sursis ayant 

ouvoirs autorités extérieures 
ixés : 

Jusqu'à 500.000 F pour les directeurs du se: 
vice technique et du service des marchés ei 
Ge la production, et pour le directeur région 
d'Alger; 

Jusqu'à 100.000 F pour les chefs de circon 
criptions aéronautiques régionales et pour 
chefs d'établissements pour les contrats dont 
ils ont eu à suivre l'exéculion sans interven- 
tion d'une circonscription aéronautique. 

Art. 11. — Le directeur pr et indus 
triel de l'aéronautique reçoit délégation pou 
À éregse vd la résiliation de tous contrats, à 
P 


10. — S'il s'agit d'exonération de pé- 
joué), les 
sont 


: a 
ut ui:in 


exception de ceux qui auront #té apnrouvés 
ar le secrétaire d'Etat. 
TITRE JI] 
Autres délégations. 


Art. 12. — Le directeur technique et {nus 
triel €e l'aéronautique signe: 


Les programmes, règlements et cireulaires 


Pre 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Rémunération du personnel es cours profes- 





portant reconduction à 1 
crédits ouverts par la loi du 1: 





Promotions dans les cadres d'administrateurs 
civils et d2 secrétaires d'administration du 
secrétariat d'Etat aux forces 





(guerre). 

Par arrété du 28 septembre 1918, 
res dont les noms 
ux grades ci-après: 


Administrateur de classe er 


Administrateur de ?e classe. 


Pour cempler du 10 févri 
M. Fel!z 
dt échelon. 


, administrateur de 


Administrateur de 3e classe 


e Labourier, administrateur 


Pour compter du 10 février 1948.) 
M de Golbery, administrateur adjoint. 
Secrétaire d'administration principal. 


Pour compter du 4er janvier 1945.) 
M. Dalmas, secrétaire d'administration de: 


CES 


* classe, 3 échelon. 


Secrétaires d'administration de 1re classe. 
‘Pour compter du 4®% janvier 1918.) 
M. Mas, secrétaire d'administration 


- Casse, Se échelon, 


( 
l'arrêté susvisé du 93 octobre 19317 fixant la 
rémunération des 
urant un service d'enseignement dans les 
ours professionnels, les cours de perfection- 
ement d'art appliqué, d'artisa 


Î 
seignement mé gear, ainsi que dans les écoles 
« n vi Le ne + 
hniques ‘créés par les rollectivités locales 
it modifiés ainsi qu'il #& 
Seine et Autres 
= lise lépartements 
1" + 4 1° 
seignenent ...... ° 11.400 12,500 
eure à ] d'at 
PIRE ss rs chocanae. A 7.000 6.500 


contraires 


à compter di 


Pour compter du 4 janvier 


Pour le ministre et par délégation: 





sionneis relevant de l'enseignement tech- 
nique, 





Art. 4er, — Les taux d’indemnités prévus par 





tionnaires de l'Etat as- 


at rural, d’en- 


Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions 
1 présent arrûlé, qui aura effet 
1 


M en 1 
ler octobre 1947. 





Fait à Paris, le 19 avril 1948. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIQUIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDR TIXIER, 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 





Attribution d'indemnitèés au personnel 
navigant de la marine de commerce, 


LA - 
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res 1 1 





l'infi \ à la ; 
sont apouiicab'es | J 1 
posilions du présent 
Art. &: — Lo directeur de l’a ration 
vénérale et des gens de mer éét €! #4 da 
"exéculion du pré ta ( 
Fait à 1 3 { 
Le e de la hande, 
À E { “ 
Le 1?! tre dun 7 
CAD , te »cialr 
Pour pa: autor 
Le lirecteur du cat { 


Le gecrét re d'Etat aur th 1nces 
el aux affaires eéconoriu es, 


MAUPICE-PI ji 


! 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique 
et de la population, 


Anis de concours pour l'établissement d'une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin 
des Ssercices antiltuberculeux. 


Un concours pour l'établissement d'une 
liste d’aptitude aux fonctions de médecin 
des services antituberculeux publics et pri- 
vés (dispensaires antiluberculeux - sanatorta 
publics et privés) est prévu pour le 6 dé- 
cembre 1948. 

La clôture des inscriptions est fixée au 435 
novembre 1918, 

Les candidatures devront être adre:stes au 
ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, direction de l'administration général 
du personnel et du budget, 2 bureau, 7, rue 
de Tilsitt, Paris (17%), 


Imprimerie 81, quas Vollare, Paris 17e 














4 @ 2— 


nd É EEE TNA 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Punns CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers Géelnent toute eus: quant à la teneur des annonces, 


— - - —_—— ——- 


— =, 





—- —— © mn 











Cas ADIDAS | 


Secrétariat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 





AVIS D'APPEL À LA CONCURRENCE 

en vue de l'attribution de travaux de Char- 
pente, menuiserie, couverture et serrurerie 
à exécuter au irboraloire national de radio- 
électricite, 196, rue de Paris, à Bagneux 
(Scine), 














Le 1: » 4918, À quinze heures, il 
gera ! l la ni du laborat A 
nat 0 il EI 1CS 
prop le pri nant la construc 
tion de | | d’ex ices dans ja 
Cour | ) 

L « | > 1 ef tuée 
par 1 d'oil IMISSi0n 
fernx 

] ù | [ d 1 10 iU3SC est 
éval 1 ] 

50 ner tous les entre- 

P | liste des établisse 
ane Ï IX À 1] 1 110715 
et « l’a s{ des 
po léph s de la régiou 
de P 

I n t 1 tra n À ax tar 

a écuter, 
le | 1 et 1 mod èé sou 
In £ tuitem l \ toutes 
les « à soum iner qui 
»n fe! il 

Tou ( iplénr taires utiles 
pot \ la d 1 labo 
rato | électricité, 196, rue de 
Pari | { | ( Alésia 21-50. posta 
404, ! bles de 1 fàh« 2 
bheur \ dix-huit heures trente 

Ba: ] 17 S embre 1918 

I u laboratoi ional 
ue ( lectricite 
S S: BUREAU. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Avis de tirage des emprunts de l’Afriqua 


occidentale ise, l'Afrique équatoriale et 
du Can in 9,50 0/0 1933 à effectuer Île 
A octo! 191$, à partir de neyf heures 
quinze, au siège social de la banque de l’Afri- 
que occidentale, 


Avis de tirage de l'emprunt de la Guade- 
Dupe 5, ) 1993 à effectuer le 28 octobra 
49 ‘ures trente, au siège social du 


Compioir nallona] d’escompte, 











M. Claude Feldblom, né à Paris (2%) 1e 
fer juin 1922, de nationalité française, céliba- 


taire, demeurant à Paris, 15, rue Spontini, 
sente au garde d sceaux une requête à 
effet de rer nom palronymique de 


l'effet changer son 
Feldblom en Fabert. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








#4 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 77 5 !r. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, ark 4er) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 15 aoûk 1901.) 


2 septembre 1918, Déclaration à la préfecture 
de la Sarthe, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 


RUILLE-EN-CHAMPAGNE, Bul: défense, représen- 
tation et protection des familles, Siège social: 
M. Rivière (Georges), cul! ivateur, à la Roche- 
Basse, commune de Ruille-en-Champagne. 

2 septembre 1948. Déc laration à la préfectur 
de Nantes. CHAMBRE RÉGIONALE DE DÉFENSE MU- 
TUELLE DES ENTREPRISES ET DES CLASSES 
But: défense mutuelle des adhéi 


social: 4, place du Commerce, à Nantes. 








à Septembre 1918, Déclaration à la préfecture 
le Seine-et-Marne, RING COLUMÉRIEX. But: pra- 
tique du sport de la boxe. Siège social: 56, rue 


de Varen les, à Coulommiers. 





3 septembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Nancy. L'EsPÉrANCEe D'HaraucOURT. But: en- 
trelenir des liens d’ amitié, éducalion musi- 
cale, Siège social: salle Jeanne-d’Arc, à Ha- 











a septembre 1918, Déclaration à la pri éfecture 
de Pau, CamiroxSronrs. But: pratique du 
basket-ball, du football de la nata 
l'athlétisme et du cyclisme. éiège social: 
salle de la ) inesse, GCadillon. 

8s ptembre 4918. Déclaration à la préfecture 
du Pas-d ais, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE Can- 
DLAIN-L'ABuÉ, B: 4: repeuplement du gibier, des- 
truction des animaux nuisibles, répression du 
braconnage. Siège social: mairie de Cam- 
b'ain-l’Abbé, 

3 septembre 198. Déclaration à la préfecture 
du Loiret, COMITÉ DES FÊTES Dm TAvErs. But: 
organisation de réjouissances publiques pour 
le profit des œuvres de bienfaisance de la 
conmune de Tavers. Siège social: mairie de 














Tavers. 


4 septembre 1948. Déclaration à Ja sous-pré. 
fecture de Valenciennes, FANFARR COMMUxAR 
D'AVESNES-LE Sec. But: art musical. Siège 50. 
cial: m airie e d'Avesnes-leSec. 





EPA EEE RME ERA PSS 
4 soptem! re 1918, Déclaration à la sous-pré. 
fecture de Valenciennes, Les LOUISE-DE-Maux 


LAC, dames de charité de la paroisse & à 
Barbe, But: assistance aux vieillards. Sièga 
social: 25, rue Vollaire, à Anzin. 


’ 





4 septembre 1948. Déclaration à la 
fecture de Boulogne-sur-Mer. _ ÊTÉ 
DE LA COMMUNE D AUDINGHEN. But: protectior 
l destruction des animaux nuisibl 
pression du bracommage. Siège social: mairio 
d' Ai idingh en. 








6 septembre 1918. Déclara ion à la préfecture 
de l'Ain. GROUPEMFNT Ds DES ANCIENS 





F. F. L, {re anuëe Er 2e D. B, ExXTRÊME-Or 
G. D, A. F, F. L. But: entretenir les lie 
camar: PE perpétuer le culte du sou 
entr'aide. Siège social] café de la Préfecture, 
à Bourg. 








6 septembre 1948. Déclaration à fa sous-pré 
fecture de Narbonne. SYNDICAT DES CHASSEURS 
DE Maicuac, But: répression du braconnage, 
destruction des animaux nuisibles, protection 
du gibier pendant les périodes de reproduc- 
tion. Siège social: mairie de Mailhac. 

6 septembre 19%8, Déclaration à la préfectur 
du Calvados, UNION SPORTIVE OUVILLAISE, But: 
développer les sports en général, football et 
äthlétisme. Siège social: mairie d'Ourville. 


6 septembre 1948. Déclaration à la préfecture 








de la Mayenne, ASSOCIATION DES LOCATAIRES DE 
LA CITÉ DE BEAUSOLEIL, à Laval. ut; défense 
des in itérets des locataires. Siège social: 
7, cité de Beausoleil, Laval. 





G septembre 1948. Déclaration à la préfecture 
des Landes. CiNÉ-PHOTO-CLUB MONTOIS. But: er 
courager la propagation et le développemen 
de l’art cinéinatographique et photographique 
d'amateur, dans toutes ses branches et üans 
tous ses formats. Siège social: 4, quai sil 
guy, à Mont-de-Marsan. 





7 septembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Lille, Club des supporters ALLEZ SPORTING. 
But: appui fi \iancier et moral au Sporting 
Club de Wattrelos. Siège social: café du Ca- 
rin, 52, rue de Leers, Wattrelos. 

7 septembre 1948, Déclaration à la préfecture 
de Chaumont La JOYEUSE COMPAGNIE. But: pro- 
pagation du théâtre amateur. Siège sociu: 
salle des fêtes, à Mertrud. 





9 septembre 1948, Déclaration à la préfecture 
de police. CERCIE DES AMIS DE L'ÉCOLE NOUVELIS 
(cercle Amieconouv). Buts: éducatif et cul 
turel. Siège social: mairie de Lois-Colombes. 
10 septernbre 198. Déclaration à la préfec- 
ture Ge la Gironde, COMITÉ BOoRDEAUx-BRISTOL 
But: développer les relations culturelles m0- 
rales et économiques entre les régions de 
Bordeaux et de Bristol. Siège social: 20, cours 
Pasteur, à Bordeaux. 








Paris — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 











